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TOME 1  I IV 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/RiDGU- 
T2905 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Père Soulas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code générai des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W L'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
démontage d'une grne à la demande de l'entreprise LAFONT MANUTENTION ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 16 juin 2010, l'Avenue du Père Soulas dans sa partie comprise entre l'Impasse des Deux 
Ruisseaux et la Rue de Casseyrols est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Publié le : 0 3 JUIN 2010 

Hélène M ~ ~ R O U X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
72918 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Fourbisseurs 

Madame le Maire de la Vine de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement 
ponctuel A.E.P, à la demande de Véolia Eau ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 28 juin 2010 et jusqu'au 09 juillet 2010, la Rue des Fourbisseurs entre le no 7 et le 
no 13 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmih. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 Juin 2010 1 

le : 0 3 JUIN 2010 

Hélène MANMOUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d~ 1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  E 
Service Voirie 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Font Couverte 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent co~nmunal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement 
réseau A.E.P, à la demande de Véolia Eau ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 07 juin 2010 et jusqu'au 02 juillet 2010, la Rue de Font Couverte est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

l Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 Juin 2010 
I 

Publié le : 0 3 JUIN 2010 

~ é l è n e  MA&ROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010iNTIRIDGU- 
T2920 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue de Sardaigne 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatneme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison du repas de quartier à la demande 
de l'association des accèdants du village retrouvé ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 12 iuin 2010, Rue de Sardaigne, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 18h à 231130. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 1 
contraires antérieures. 1 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le ler juin 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge i%EURENCE 

Publié le : 3 JUIN 2010 



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

Montpell ier 

Senrice Voirie l FRANCE TELECOM 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 2010l15 

Permissionnaire : France Télécom 

BOULEVARD DE L' OBSERVATOIRE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

-Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n"64-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

-Vu l'arrêté du 1 2  mars 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

-Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e 1  

Adjoint au Maire de Montpellier ; 

-Vu la demande No 292798 en date du 05/05/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représentée par M. Dominique PRESSE DENIS, demande l'autorisation d'occuper le 
domaine public routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire". est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Dépose d'artères souterraines : 1636 ml. 
Pose d'artères souterraines : 726 ml. 

Localisation : BOULEVARD DE L OBSERVATOIRE. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la - 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaee des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Res~onsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de i'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déolacement ou s u ~ ~ r e s s i o n  des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville. au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urpence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrapes en fin de oermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation. ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiees. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article 11 - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le lerjuin 2010 , 4 

Notifié le : \ I 1 O& / z o t ~  



V i l l e  d e  I 

Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Arrêté no 2010116 

Permissionnaire : France Tilkcom 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

FRANCE TELECOM 

RUE DE LA REPUBLIQUE 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

-Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n e  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

-Vu I'arrêté du 1 2  mars 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et  exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e '  

Adjoint au Maire de Montpellier ; 

- Vu la demande No 292802 en date du 05/05/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représentée par M. Dominique PRESSE DENIS. demande l'autorisation d'occuper le 
domaine public routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation. pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Dépose d'artères souterraines : 15 ml. 
Pose d'artères souterraines : 100 ml. 

Localisation : RUE DE LA REPUBLIQUE. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement. l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partape des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Res~onsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification dé~lacement ou s u ~ ~ r e s s i o n  des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force maieure. si des travaux conformes à la destination du domaine ~ u b l i c  occut~é 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de oermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date. la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Rè~lernent des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie. Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le ler juin 2 0 a  

Notifié le : \ \ L U ~ /  Z6\6 



V i l l e  d e  . . . ~ .  ~ . -  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

SeMce Voirie 

Arrêté no 2010NïlRlDGU- 
T2906 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Girone 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interminist6ielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitieme partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux r6alisés à l'aide d'un 
camion nacelle à la demande de Mr Christo1 Gérard ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 07 iuin 2010 de9h à 16h, la circulation est interdite Rue de Girone 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Germain, emprunte : 
la Rue de l'Ecole de Pharmacie 

et se termine sur la Rue du Cannau. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécuité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de Ia Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier. le ler iuin 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 0 2 ]MN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Cavalerie 

~ ~~ - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de voirie à la 
demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Rue de la Cavalerie dans sa partie comprise 
entre le Quai du Verdanson et la Rue Lakanal, le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeiüer, le 1 juin 2010 

Publié le : 
O 2 JUIN 2010 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 



Direction du 
Génie Urbain I 

" 2 n t p e e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2908 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Lunaret 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitihme partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre. des dispositions particulières concernant le 
stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de voirie à la 
demande de la Viüe de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 21 juin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Rue Lunaret dans sa partie comprise entre 
la Rue Proudhon et la Rue Lakanal, le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

i Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et &ché confornément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

le Premier Adjoint, 

Publié le : 
d 2 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  a ~.~ 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T2909 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Adolphe Nourrit 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des coilectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 04 iuin 2010 et jusqu'au 03 août 2010, la Rue Adolphe Nourrit est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
i le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Et Dar délégation - - 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2910 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Etienne Cardaire 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'aménagement de voirie ; 

Arrête : 

À compter du 04 iuin 2010 et jusqu'au 03 août 2010, la Rue Etienne Cardaire est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas pricédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumere immédiate. 



Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Chaptal, emprunte : 
le Boulevard Renouvier 
la Place du Huit Mai 1945 
l'Avenue de la Liberté 

a la Place Auguste Fages 
la Rue Adam de Craponne 

et se tennine sur le Boulevard Renouvier. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de 1'Héranlt et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : O 2 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU-T2911 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l ~ e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Ernest Michel 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière. livre 1, deuxième partie, signalisation de 
danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010n\lT/R/DGU-T2748 du 12 mai 2010 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation gknérale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT le demande de progation des services de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 iuin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2748 du 12 mai 2010 sont 
prorogées jusqu'au 03 août 2010. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. r\ 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint. 
Serge FLEURËNCE 



Direction du 
Génie Urbain 

H - n t p e I e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T2912 

Arrêté temporaire 
Neutralisation de voie 

Avenue de Villeneuve-Angoulème 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 03 août 2010, Avenue de Villeneuve-Angoulème dans sa 
partie comprise entre la Rue du Docteur Louis Pemer et le Boulevard Berthelot, chaque voie 
alternativement est interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : il 2 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T29 13 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Lakanal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L  2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arreté du 4 avril 2008 donnant délégation de signahire à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison d'un déménagement à la demande 
de M. Viala ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 25 iuin 2010, la circulation est interdite Rue Lakanal dans sa partie comprise entre la Rue des 
Abeilles et la Rue Achille Bégé 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 12h00. 



Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue des Abeilles, emprunte : 
la Rue Marie Caizergues 
la Rue de Nazareth 
l'Avenue de Castelnau 
la Rue Ferdinand Fabre 

et se termine sur la Rue Lakanal. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : O 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

5 M o n t p e l l i e r  
.~ --- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010MTIRIDGU- 
T2915 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue du Professeur Grasset 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant delégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 16 iuin 2010, la circulation est interdite Avenue du 
Professeur Grasset côté impair dans sa partie comprise entre la Rue de l'Ecole Normale et la Rue 
Crova. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue du Professeur Grasset, 
emprunte : 

la Rue de l'Ecole Normale 
la Rue Crova 

et se termine sur l'Avenue du Professeur Grasset. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antkrieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
SeMces de la Viiie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : O 2 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 

l 
Mesures de circulation 

Avenue du Professeur Grasset 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction inteministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie : 

Arrête : 

Arücle ler : 

A compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 16 iuin 2010, la circulation est interdite Avenue du 
Professeur Grasset côté impair dans sa partie comprise entre l'Avenue Pierre d'Adhémar et la Rue 
Jacques Brives. 

Arücle 2 : 

Une déviation est mise eu place. Cette déviation débute sur 1'Avenue Pierre d'Adhémar, 
emprunte : 

la Rue Atgier-Hazard 
la Rue Jacques Brives 

et se tennine sur l'Avenue du Professeur Grasset. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 1 juin 2010 

Madame le Maire 

, .  ., .- 
Ik:? ..:y; ?' - ~ ~ .  2 

f@, 
era LI\<) 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
O 2 JUIN 2010 
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Montpellier Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no iOi316 

Date d'expiration : le 0511Zi2029 

PERMISSION DE VOIRIE 

Free Telecom 

Rue des Sabines 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1 41 8 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité 
et de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, 1 Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 0911 111999, publié au journal officiel le 05/12/1999, autorisant la 
société Free Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au 
public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article Fi 
141 -1 4 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 
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des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du vendredi 23 avril 2010 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Free Telecom dont le siège est situé 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, représentée 
par M. MORER Pascal, demande I'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Free Telecom 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, ci-après désignée 
"le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui 
prend effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de 
I'autorisation accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à I'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans 
un délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Branchement ponctuel. 

Localisation : Rue des Sabines. 

Linéaire : 10 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 

sente et prend fin à la même date. 
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Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la 
Ville. Les dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se 
révélait ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les 
déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour I'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la 
réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté 
de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit I'usage 
de l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage 
ultérieur des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il 
puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urqence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans 
délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire 
communique à la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
1 / 2 0 0 ~ ~ ~ ,  ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraqes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 
tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
Permissionnaire. 



Article 10 - Rèqlement des litiqes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article I l  - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Pour Madame le Maire, 
L'Adjoint délégué 

Publié le : 
- 3 JUIN 2010 

Notifié le : 



V i l l e  de 
Montpell ier 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 101317 

Date d'expiration : le 05/12/2029 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

Free Telecom 

2 Avenue Maurice Planès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité 
et de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret no2005-1 676 du 16 décembre 2005, re1atif.à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, le' Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu I'arrêté du 09/11/1999, publié au journal officiel le 05/12/1999, autorisant la 
société Free Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au 
public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

I 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consultation du 12/12/1 997, conformément à I'article R 
141 -14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 
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des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du vendredi 23 avril 2010 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Free Telecom dont le siège est situé 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, représentée 
par M. MORER Pascal, demande I'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal : 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Free Telecom 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, ci-après désignée 
"le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui 
prend effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de 
I'autorisation accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans 
un délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait I'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Branchement ponctuel. 

Localisation : 2 Avenue Maurice Planès. 

Linéaire : 10 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 

c.s 



Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la 
Ville. Les dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se 
révélait ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les 
déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour I'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la 
réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté 
de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage 
de l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage 
ultérieur des installations. 



Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il 
puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'uraence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans 
délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire 
communique à la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
1/200eme, ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraqes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
Pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 
tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 
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permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 
Article 10 - Rèalement des litiaes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article I l  - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Senlices de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

le mercredi 2 juin 2010 

le Maire, 
L'Adjoint délégué 

Publié le : - 3 JUIN 2010 
Notifié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/Rn>GU- 
T2923 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Avenue Aglaé Adanson 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrikme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vexcules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de 
ralentisseurs à la demande du service voirie de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 30 juin 2010, Avenue Aglaé Adanson dans sa partie 
comprise entre l'Avenue Achille Duchène et la Rue Sainte Barbe, la circulation est interdite. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

El M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T2925 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Père Soulas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSLDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux sur 
le réseau gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 iuin 2010 et jusqu'au 18 iuin 2010, l'Avenue du Père Soulas dans sa partie 
comprise entre la Rue de Casseyrols et la Rue des Muriers est soumise aux prescriptions définies 
ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
l 

l Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

ontpellier, le 2 juin 2010 

adame le Maire 

Hélène M A N D ~ ~ X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 3 JUIN 2010 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

H M o n t p - ' i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010iNTIRlDGU- 
T2926 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Villeneuve-Angoulème 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NTIRIDGU-T2875 du 28 mai 2010 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement de 
réseau Eaux Usées, à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 juin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010lNTIRIDGU-T2875 du 28 mai 2010 sont prorogées 
jusqu'au 18 iuin 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. / 

Montpellier, le 2 Juin 
Madame le Maire 
Hélène MANDRO 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Cédez le passage 

Avenue du Mas Argelliers 
et Avenue de Palavas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 415-7 et R.411-7 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

Du 07 juin 2010 au 09 juillet 2010 à l'intersection de l'Avenue de Palavas et de l'Avenue du Mas 
Argelliers, les conducteurs circulant sur l'Avenue du Mas Argelliers sont tenus de céder le 
passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent anêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Sewices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 Juin 2010 

Publié le : - 3 JUIN 2010 

Hélène M A N D R O ~  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de l'Industrie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint an Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des ve?icules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
Ligne 3 du tramway à la demande de T.A.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 07 juin 2010 et jusqu'au 25 février 2011, la Rue de l'Industrie dans sa partie 
comprise entre le Boulevard Jacques Fabre de Morihon et la Rue de 1'Abrivado est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté amulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 Juin 2010 

Publié le : - 3 JUIN 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEWNCE 

-- 



Direction du 
Génie Urbain 1 

"M,'ntpeii ,er 

ml 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2934 1 

Arrêté temporaire 
Stop 

Rue des Galaxies 
et Rue des Nébuleuses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

-VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 415-6 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vehicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de T.A.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

Du 14 juin 2010 au 31 décembre 2010 à l'intersection de la Rue des Galaxies et de la Rue des 
Nébuleuses, les conducteurs circulant sur la Rue des Ne%uleuses sont tenus de marquer l'arrêt à la 
limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : - 3 JUlN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Directioii du 
Génie Ilrhain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

I Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

~ ~ ~ ê t é  n" 2010lNT1~1»Gu- Voies diverses 
T2927 

Madame le Mairc de la Ville de Montpellier, 

- VU le code géiiéi-al des collectivités ten-itoi-ialcs et notaniment les ai-ticles L 2213.1 i L 2211.6 ; 

- VU le codc de la route et notamment les ai-~icles R. 41 1-25 et R.  41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisaiion 1-outièi-e, livre 1 ,  quatrième partie, 
signalisation de pi-escription et livre 1, huitième partic, signalisatiori temporaire ; 

- VU I'arrCté du 4 avril 2008 doiinant délégation tle signaturc à Monsieur Serge Fleui-ence, lei. 
Adjoint au Maire ; 

- VU I'arrEté du 23 juin 1961 appi-ouvE le 6 septembre 1961, portant réglenlentation générale de 
la circulation dans les voies de Montpelliei- ; 

VU le réglernent cominuilal d'occupation et d'utilisatioii de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendrc des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules siii- les voies du présent arrêté. afin de permettre le 
bon déroulement du roui-nagc d'un film sui- la Ville ; 

Arrête : 

Article ler : -- 

Le 10 juin 2010, Rue de Verdun , partie comprise entre la rue du Clos René et le numéro 20 de la 
m e  de Verdun, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 3% 

Sm- . ~ -  
Article~2_i 

L e m n  2&@, Place Auguste Gibci-t , partie située devant la gare Saint Roch et jusqu'à la rue 
Maguelone, l'arrêt et le stationnemcril de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, 
sont inlerdits. 
Ces dispositions sont a p p l i c a b l e s a 4 h  00 à 19h30. 



Article 3 : ~- -- 

1 x 0 7  j w 1 0 ,  Rue Jules Feriy ; paitie comprise entre les nuinéi-os 6 et 10 de cette voie; I'arrCt 
et le stationiieiueiii de tous les véhicules, sauf ceux de I'éq~iipe du iournaFe. sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 19 h 3% 

Article 4 : -- - 

L e a j u i n 2 0 1 0 ,  Place Saint Pierre. l'arrêt et le stationnenieiit de tous les véhicules . sauf ceux de 
l'équipe du tournage, sont intei-dits. 
Ces dispositions sont applicables.de 14 h O0 à 15 h 00: 

Article 5 i -- 

Le OS iuin 2010, Rue Saint Pierre, l'arrêt et le stationnerrient de tous les véhicules, sauf ceux de 
l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables.de 14 h 00a 15 h O(!! 

L e m u i n ~ 2 0 1 0 ,  Rue Sainte Croix , au niveau du numéro 3, l'arrêt el le stationnemeni de tous les 
véhic~~les,  sauf ccux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositioris sont applicables&i4 h 00 à 1 5 m  

Article 7 : - -- 

L e 3 8  iuin 2010, Place de la Canourgue, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf 
ceux de l'équipe du toui-nage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 15 h 00. 

Article 8 : 

Le 08 -0, Rue Ecole de Médecine , au xiveau du numéro 1, l'ai-1-êt et Ic stationnement de 
tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont appl icablesde4 h 00 à l S h m  

Article 9 : 

L e 0 8  iuin 2010, Place du Marché aux Fleurs, l'ai-rêt et le stationnerneiit de ious les véhicules, 
sauf ccux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables&15 h 00 à 1 8 m  



Le-08 juin 2010, Place Saiiit Roch, I 'ai~êt et lc statioiinciiieni de tous les véliicules. sauf ceux de 
l'équipe du toui-nagc, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 9 h QO à l m .  

L e m u i n  2010> Rue de I'Ancicn Courrier, I'ari-êt et le staiionneiiient de tous Ics véhicules, sauf 
ceux de l'équipe du iournage, soiit interdits. 
Ces dispositions soiii applicables d q 2 h  00 à 14 hm 

Article 12 ; 
p~~ ~ 

Le-O8 juin 2010, Rue du Bras de Fer, l'ari-êt ei le stationnemeiit de tous les véhicules, sauf ceux 
de l'équipe du tournage, sont intei-dits. 
Ces dispositions sont applicables de 9 h 00 à 1 4 m  

Le 08 w 2 0 1 0 ,  Rue dcs Soeurs Noires, l'arrêt et le statioiinement de tous les véhicules, sauf 
ceux de l'équipe du tournage, sont intei-dits. 
Ces dispositions sont appl ica i~ lesc ie~h 00 à 14 hOO. 

Article 14 : -- 

Le-juin 2010, Rue François Henry d'Harcourt, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, 
sauf ceux de l'équipe de tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables.de 16 h 00 na 18  h 00, 

Article 15: 

! Le 09 juin 2010, Avenue Aglaé Adanson, l'arrêt et le stationnemeiit de tous les véhicules, sauf 

l ceux de l'équipe de toui-nage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicablesde16~h 00 à 18 Li_!& 

Le.09 juin 2010, Place Roger Saleiigro, l'ai-i~êt et le srationnement de tous les véhicules, sauf ceux 

1 de l'équipe du tournage, sont inierdits. 
Ces dispositions sont applicables&ll 11 00 à 1 3 h m  



Le 09 juin 2010, Bouleval-d des Arccaux au droit du numéro 9 ei sur ti-ois emplacements au droit 
tlu numéi-O 5 ,  l'arrêt et lc stationiiemcnt de tous les véhicules, sauf ccux de l'équipe du tournage, 
sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables.de 13 h 00 à 1 & U @  

Article 18 : 

L e  10 juin 2010, Rue de Vei-duii au droit du numéro 20, I'arrCt ei le stationnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de I'équipc d u  tournage, soiil interdits. 
Ces dispositions sont applicables& 10 ho-U h 3A. 

Article 19 : 

Le* juin 2010, Place Eugène Bataillon , au niveau de l'entrée de la faculté des sciences, l'arrêt 
et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de I'équipe du iournage, sont inter-dits. 
Ces dispositions sont applicablesdel3 h 00 à 17 h a  

Article 20 : 

L e  12 juin 2010, Allée Paul Boulet , (esplanade Charles de Gaulle), au niveau du inusée Fabre 
situé numéro 39 du houlevai-d Bonnc Ncuvelle, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, 
sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 12 h 0 0  

Article 21 : 

Lel2juin 2010, Square Henri Michel , (6 rue Fabre) au droit de l'église des Dominicains, l'arrêt 
et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de I'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 11 h 00 à 13 h 30. 

Article -- 22 : 

L e a j u i n  2010, Place Jean Jaurès, l'ai-1-êi et le stationnemeni de tous les véhicules, sauf ceux de 
- l'équipe du tournage, sont iiiterdits. , . . .  . . , . 

Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 a 1 8 m  

Article 23 : 

L e x j u i n  2010, Rue Draperie Rouge à côté du  magasin Virgin, l'arrêt et le stationnement de 
tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h O0 à 18 h 00: 



Article 24 : - -- 

L e ~ = , t j n - 2 0 1 0 ,  Kiie dc la Lose , au droit ~ L I  ii~iméro 6; l'arrêt et Ic ~tation~ienient de tous les 
véhicules; sa~if  ceux de I'Cq~lipe du tournage, soi11 iii~erdits. 
Ces dispositioiis sont a p p l i c a b l e ~ d e ~ h  00Al&h-)o. 

Article 25 : 

Ces dispositions enti-ei-ont cn vigueur à la dili:eiicc des services depolice. 

Article 26 : -- 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
sigrialisa~ion. 

Article 27 : 
p~ - 

Les dispositions définies par le présent ai-1-êté annulent et remplacent toutes les dispositions 
conti-ail-es antérieures. 

Article 28 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Direcleur GénOal des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigucur. 

Montpellier, le 02 juin 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEIIRENCE 



I ! ! l i t (  c n r  O L J. :.. L L l f  ! / Département Equipements et 1 Mairie de Montpellier 1 Montpellier, 
/ Services 1 Place Francis Ponge 
! 1 34064 Montpellier Cedex 2 1 Réf : s7/241/sm/sb/319-2010 

Direction Architecture et Téléphone 04 67 34 70 34 Pôle ERP 
Immobilier Fax 04 99 06 06 75 Aiiaire suivie par : S. Marcel 
Service Patrimoine Sécurité 

Ville d e  
Montpe l l i e r  M 

Le Maire de la Viiie de Montpellier 

Monsieur le Président 
de la Région Languedoc 
Roussillon 
201, avenue de la Pompignane 
34000 Montpellier 

m: Visite de réception du 29 mars 2010 
- dérogation concernant les photocopieurs 
-réaménagement étage R+8 
-réaménagement étage R+12 
-réaménagement et remplacement SSI RDC 
- installations système de chauffage et climatisation 
- réaffectation de l'espace téléphonie étage R+9 

H6tel de Région 
AT 10-297 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire des procès-verbaux de la commission de sécurité du 1" avril 2010 qui, 
suite à la visite susvisée, a émis un avis : 

FAVORABLE à l'ouverture au public des espaces ou étages réaménagés cités en 
objet. 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation d'ouverture au public que j'ai pris au vu de 
ces avis. 

Je vous invite à communiquer ces documents au responsable de l'établissemeni en lui 
demandant d'en respecter les indications, pour ce qui le concerne 

Conformément à l'article R 123-43 du code de la constniction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous conformer aux prescriptions émises par cette commission. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en 
l'assurance de mes salutations distinguées. 

Pour Madame le Maire 
L'Adjoint Delégué, 

A 



@ , 9 Extrait du registre des arrEtés de Ia mairie de Montpellier 

T3j.r 

Sécurité 20 -241151-2010 

AUTORISATION D'OUVERTURE 

Dérogation concernant les photocopieurs 
réaménagement étage R+8 

réaménagement étage R+12 
réaménagement et remplacement SSI RDC 

installations système de chauffage et climatisation 
réaffectation de l'espace téléphonie étage R+9 

Hôtel de Région 
AT 10-297 

MONTPELLIER 

Le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

- VU le code général des collectivités territoriales, articles L 221 1-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire. 

- W le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R123-46 

- W les procès-verbaux de réception établis le 1" avril 2010 par la commission de sécurité ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Est autorisée l'ouverture au public des espaces ou étages réaménagés à l'Hôtel de Région 201, avenue de la 
Pompignane dont le dossier est enregistré sous la référence AT 09-297. 

ARTICLE 2 
Les prescriptions émises par la commission susnommée devront être suivies d'effet. 

ARTICLE 3 
Monsieur le Directeur Général de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Q 3 : ;  n r 
Montpellier, le b L d,-. ,!. f$ [O 

Pour Madame le Maire 
L'Adjoint m u é ,  

Le Maire de la Ville de Montpellier informe que le présent acte peut faire l'objet, dans un délai de de sa publication (ades 
réglementaires) ou de sa notification ( actes individuels) : 

- soit d'un recours gracieux a u p h  du Maire. - soit d'un recours contentieux auprès du Tnbunal Administratif de Montpellier, directement sans recours gracieux dans Le délai de dnu 
mois précite, où à ?issus d'un recours gracieux, dans un délai de deux mois soit à compter de la notification d'une réponse expresse, soit à 
compter d'un refus tacite (constitué si l'administration ne répond pas au recours gracieux dans le délai imparti). 



Extrait du registre des arrêtés de la mairie de Montpellier 

Sécurité 1 1  -270110t128-330-115148-2010 

AUTORISATION DE TRAVAUX 

Mise en conformité du SSI 
Boutiques : 

Swatch lot 128 - Carol1 lot 330 - Bata lot 225 
Centre commercial le Polygone 

MONTPELLIER 

Le MAIRE de la MLLE de MONTPELLIER 

- W le code général des collectivités territoriales, articles L 221 1-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire ; 

- W le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R 123-46 ; 

- W les procès-verbaux d'étude de projet établis le 1" avril 2010 par la commission de sécurité ; 

ARTICLE 1 
Sont autorisés les travaux décnts dans les dossiers enregistrés sous la référence AT 10-71 8 - AT 10-721 -AT 
10-717 soumis à la commission de sécurité, sous réserve du respect des prescriptions émises par celle-ci. 

ARTICLE 2 
Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le O 2 j?:? 2010 

Le Maire de la Ville de Montpellier informe que le présent acte peut faire l'objet. dans un délai de deux mois à compter de sa publication (actes 
réglementaires) ou de sa notification ( actes individuels) : 

- sait d'un recours m i e u x  aumk du Maire. - 
soit d'un mours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montpellier. directement sans recours gracieux dans le délai de deux 
mois précité, où à l'issue d'un recours gracieux, dans un délai de deux mais sait à compter de la notification d'une réponse expresse, soit à 
compter d'un refus tacite (constitué si l'administration ne répand pas au recours gracieux dans le délai imparti). 



i 1 Département Equipements et Mairie de Montpellier 1 Montpellier, 0 2 :,!>: 
! Services ! 1 Place Francis Ponge i 1 

! ; 34064 Montpellier Cedex 2 1 Réf : 
Direction Architecture et Téléphone 04 67 34 70 34 

i 
os/270110t2321234/3401324/325 

Immobilier Fax0499060675 
Service Patrimoine Sécurité 

SmIsbl307-201 O 
Pôle ERP 
Aiiaire swie par : S. Marcel 

Ville de 

Le Maire de la Ville de Montpellier 

à 

Monsieur le Directeur de la Socri 
265, avenue des Etats du Languedoc 
CS 19582 
34960 Montpellier cedex 2 

Q!&: Etude de projet 
Mise en conformité SSI 
Boutiques : 
Betty Delf lot 2321234 AT 10-688 
One Step lot 340 AT 10-689 
Morgan lot 324 AT 10-685 
Ooxoo lot 235 AT 10-719 
Centre commercial le Polygone 

Monsieur le Directeur, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire des procès-verbaux de la commission de sécurité du 10 avril 2010 qui, 
suite à l'examen des projets susvisés, a émis un avis : 

FAVORABLE A la rédisation des kavaux pour les boutiques citées en objet. 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation de travaux que j'ai pris au vu de ces avis. 

Conformément à l'l'article R 123-43 du code de la construction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous conformer aux prescriptions émises par cette commission. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en 
l'assurance de mes salutations distinguées. 

Pour Madame le Maire 
L'Adjoint Délégué, 



Extrait du registre des arrêtés de la mairie de Montpellier 

Sécurité Il  -270110t232-234134013251235149-2010 

AUTORISATION DE TRAVAUX 

Mise en conformité SSI 
Boutiques : 

Betty Delf lot 2321234 - One Step lot 340 
Morgan lot 324 - Ooxoo lot 235 
Centre commercial le Polygone 

MONTPELLIER 

Le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

- W le code général des collectivités territoriales, articles L 221 1-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire ; 

- VU le code de la construction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R 123-46 ; 

- W les procès-verbaux d'étude de projet établis le 1" avril 2010 par la commission de sécurité ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Sont autorisés les travaux décrits dans les dossiers enregistrés sous la référence AT 10-688lAT 10-6891 AT 
10-6851 AT 10-719 soumis à la commission de sécurité, sous réserve du respect des prescriptions émises par 
celle-ci. 

ARTICLE 2 
Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

v Michel Passet 

Le Maire de la Ville de Montpellier inforne que le préEent acte peut faire I'objb dans un délai de deux mois à compter de sa publication (actes 
r6glementaires) ou de sa notification ( actes individuels) : 

- soit d'un reçoun encieux auorèr du Maire. 
soit d'un recours conraiiiriu auprès du Tnbunal AdmtnisVJUf de Monrpcllim. directement sans recours gacleux dans Ic délai dc deux 
mois pdciti. où a I'lssuc d'un mours g n c i m ,  dans un délai de d n u  mois soit d compter de la notificaiion d'une tiponsc expresse. soit à 
compter d'un refus tacite (constirné si 1.îdininishation ne répond pas au reçours gracieux dans le délai imparti). 



; Département Equipements et i 
i Services 
! 

' Direction Architecture et 
Immobilier 
Service Patrimoine Sécurité 

Ville d e  
Montpe l l i e r  

Mairie de Montpellier 
1 Place Francis Ponge 
34064 Montpellier Cedex 2 
Téléphone 04 67 34 70 34 
Fax 04 99 06 06 75 

Réf : os/27011otl28/330/225 
sm/sb/296-2010 
Pôle ERP 
Aifaire suivie par : S. Marcel 

Le Maire de la Ville de Montpellier 

à 

Monsieur le Directeur de la Socri 
265, avenue des Etats du Languedoc 
CS 19582 
34960 Montpellier cedex 2 

w: Etude de projet 
Mise en conformité du SSI 
Boutiques : 
Swatch lot 128 AT 10-718 
Caroil lot 330 AT 10-721 
Bata lot 225 AT 10-717 
Centre commercial le Polygone 

Monsieur le Directeur, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints : 

- un exemplaire des procès-verbaux de la commission de sécurité du 1" avril 2010 qui, 
suite à l'examen des projets susvisés, a émis un avis : 

FAVORABLE à la réalisation des travaux pour les boutiques citées en objet. 

- un exemplaire de l'arrêté d'autorisation de travaux que j'ai pris au vu de ces avis. 

Conformément à l'article R 123-43 du code de la construction et de l'habitation, il vous 
appartient de vous conformer aux prescriptions &ses par cette commission. 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en 
l'assurance de mes salutations distinguées. 

Pour Madame le Maire 
L'Adjoint Délégué, 



Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  m 
Service RTEPDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrête no 2010/NTIR/DGU- 
P360 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Jeu de Ballon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 417-10 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- W l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La circulation des véhicules dont la hauteur est supérieure à 3 mètres est interdite Rue du Jeu de 
Ballon pour les usagers circulant dans le sens de l'avenue des Etats du Languedoc vers le quai du 
Palladium. 

Article 2 : 

La circulation des véhicules dont la hauteur est supérieure à 3,7 mètres est interdite Rue du Jeu de 
Ballon pour les usagers circulant dans le sens du quai du Palladium vers l'avenue des Etats du 
Languedoc. 

La circulation est interdite aux piétons Rue du Jeu de Ballon des deux côtés dans sa partie 
comprise entre la Rue de Valencay et la placette située entre l'immeuble du Triangle et la place 
Francis Ponge. 
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Article 4 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé sur 10 mètres Rue du Jeu de'~al1on côté 
pair au niveau de la placette située entre l'immeuble du Triangle et la place Francis Ponge. 
Ces dispositions sont applicables de Sb00 a Z O N O  tous les jouu-sa sauf dimanche et j o u i  fériés. 
L'arrêt et le statioiinement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Rue du Jeu de Ballon des deux côtés . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

, Article 8 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 juin 2010 

Madame le Maire 

Publié le : -r du!h 
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V i l l e  de 1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service RTEPDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrête no 20 10NTWDGU- 
P361 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Quai du Palladium 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 à L 2213.6 ; 

VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 417-12 et R. 417-3 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU I'arrêté 2009/NT/R/DGU-P265 du 01 janvier 2010, réglementant la circulation et le 
stationnement des véhicules sur le quai du Palladium ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, No2009/NTIRIDGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article l er  : 

Un sens unique est institué Quai du Palladium dans le sens de la Rue Michelet vers la Rue Du 
Guesclin. 

La circulation des véhicules dont la hauteur est supérieure à 3 mètres est interdite Quai du 
Palladium. 
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Article 3 : 

La circulation est interdite aux piétons Quai du Palladium des deux côtés dans sa partie comprise 
entre la Rue Michelet et la Rue du Jeu de Ballon. 3 

Article 4 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone courte durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Quai du Palladium du coté de la voie SNCF, à 20 mètres de son 
intersection avec la rue Baudin. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h et sauf dimanche et jours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véliicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2009/NT/R/DGU-P265 du 01 janvier 2010 susvisé 
est abrogé. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

l 
Publié le : Tt 0 JUIN 2010 

Montpellier, le 2 juin 2010 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt6 no 2010/NTIRIDGU- 
T2921 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpeliier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté en raison de l'exposition de tableaux à 
la demande de l'Association pout la Promotion d'Activités ludiques, artistiques et culturelles ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 05 iuin 2010, le stationnement est interdit ; 
- Rue du Plan du Palais ; 
- Rue du Palais des Guilhem dans la partie comprise entre la rue du Plan du Palais et le rue du 
Pistolet ; 
- Rue de la Coquille ; 
- Rue Astruc ; 
- Rue Saint Fimin dans la partie comprise entre la rue Foch et la rue Astruc ; 
- Place de la Canourgue ; 
- Rue de l'Hotel de Ville ; 
- Rue Sainte Croix ; 
- Rue Jean Jacques Rousseau dans la partie comprise entre la rue Sainte Croix et la rue du Plan du 
Palais 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founière immédiate. 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 11 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 12 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viiie sont cha~gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 juin 2010 
MadameleMaire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge KEURENCE 

Publié le : 0 3 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain I 

- i : n t p e i i l e r  

mi3 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010iNT/TUDGU- 
T2922 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Rue du Faubourg Boutonnet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d''éclairage public 
à la demande du service RTEP de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 29 octobre 2010, Rue du Faubourg Boutonnet dans sa 
partie comprise entre Rond-Point Jules Pervent et la Place Henri Krasucki, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founière immédiate. 



Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélèn 
Et par délégation 
le Premier Adioint. 
Serge FLEURËNCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20101NTMDGU- 
12924 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue de Saint Maur 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de sondages à la 
demande du service hydraulique urbaine de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 iuin 2010 et jnsqu'au 02 iuillet 2010, l'Avenue de Saint Maur dans sa partie 
comprise entre la Rue des Perdigals et la Rue du Pont de Castelnau est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmm. 



Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 juin 2010 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 3 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

n i e r  

service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010NlRlDGU- 
T2927 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement du tournage d'un film sur la Ville ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 10 iuin 2010, Rue de Verdun , partie comprise entre la rue du Clos René et le numéro 20 de la 
rue de Verdun, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 2 : 

Le 07 iuin 2010, Place Auguste Gibert , partie située devant la gare Saint Roch et jusqu'à la rue 
Maguelone, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, 
sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 19 h 30. 



Article 3 : 

Le 07 iuin 2010, Rue Jules Ferry , partie comprise entre les numéros 6 et 10 de cette voie, l'arrêt 
et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 19 h 30. 

Article 4 : 

Le 08 iuin 2010, Place Saint Pierre, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules , sauf ceux de 
l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 15 h 00. 

Article 5 : 

Le 08 iuin 2010, Rue Saint Pierre, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de 
l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 15 h 00. 

Article 6 : 

Le O8 juin 2010, Rue Sainte Croix , au niveau du numéro 3, l'arrêt et le stationnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 15 h 00. 

Article 7 : 

Le 08 iuin 2010, Place de la Canourgue, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf 
ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 15 h 00. 

Article 8 : 

Le 08 iuin 2010, Rue Ecole de Médecine , au niveau du numéro 1, l'arrêt et le stationnement de 
tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 15 h 00. 

Article 9 : 

Le 08 inin 2010, Place du Marché aux Fleurs, l'arrêt et le stationnement de tous les veliicules, 
sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 15 h 00 à 18 h 00. 



Article 10 : 

Le 08 iuin 2010, Place Saint Roch, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de 
l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 9 h 00 à 14 h 00. 

Article 11 : 

Le O8 iuin 2010, Rue de l'Ancien Courrier, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf 
ceux de l'équipe du toumage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 9 h 00 à 14 h 00. 

Article 12 : 

Le O8 juin 2010, Rue du Bras de Fer, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux 
de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 9 h 00 à 14 h 00. 

Article 13 : 

Le 08 juin 2010, Rue des Soeurs Noires, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf 
ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 9 h 00 à 14 h 00. 

Article 14 : 

Le 09 iuin 2010, Rue François Henry d'Harcourt, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, 
sauf ceux de l'équipe de toumage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 16 h 00 nà 18 h 00. 

Article 15 : 

Le 09 juin 2010, Avenue Aglaé Adanson, l'arrêt et le stationnement de tous les veliicules, sauf 
ceux de l'équipe de tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 16 h 00 à 18 h 00. 

Article 16 : 

Le 09 iuin 2010, Place Roger Salengro, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux 
de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 11 h 00 à 13 h 00. 



Article 17 : 

Le 09 iuin 2010, Boulevard des Arceaux au droit du numéro 9 et sur trois emplacements au droit 
du numéro 5, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, 
sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 15 h 00. 

Article 18 : 

Le 10 iuin 2010, Rue de Verdun au droit du numéro 20, l'arrêt et le stationnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 13 h 30. 

Article 19 : 

Le 10 iuin 2010, Place Eugène Bataillon , au niveau de l'entrée de la faculté des sciences, l'arrêt 
et le s&onnement de tous ies véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 17 h 00. 

Article 20 : 

Le 12 iuin 2010, Allée Paul Boulet , (esplanade Charles de Gaulle), au niveau du musée Fabre 
situé numéro 39 du boulevard Bonne Nouvelle, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, 
sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 10 h 00 à 12 h 00. 

Article 21 : 

Le 12 iuin 2010, Square Henri Michel , (6 rue Fabre) au droit de l'église des Dominicains, l'arrêt 
et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 11 h 00 à 13 h 30. 

Article 22 : 

Le 12 iuin 2010, Place Jean Jaurès, l'arrêt et le stationnement de tous les véhicules, sauf ceux de 
l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 18 h 00. 

Article 23 : 

Le 12 iuin 2010, Rue Draperie Rouge à côté du magasin Virgin, l'arrêt et le stationnement de 
tous les véhicules, sauf ceux de l'équipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 18 h 00. 



Article 24 : 

Le 12 juin 2010, Rue de la Loge , au droit du numéro 6, l'arrêt et le stationnement de tous les 
véhicules, sauf ceux de l'6quipe du tournage, sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 18 h 00. 

Artide 25 : 

Ces dispositions entreront en vigueur h la diligence des services de police. 

Article 26 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 27 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 28 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 02 juin 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge IXEURENCE 

mib'ié le : O L JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

a d E n t p e i i f e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NTlRlDGU- 
T2928 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Boulevard de Strasbourg 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de laroute et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des ve%cules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
traitements ponctuels de chaussée à la demande de la Communauté d'Agglomération de 
Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 iuin 2010 et jusqu'au- Boulevard de Strasbourg, la vitesse 
maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 
A compter du 09 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Boulevard de Strasbourg à l'avancement du 
chantier mobile, la voie de gauche habituellement réservée aux transports en commun est 
ponctuellement interdite à la circulation générale. 

Article 3 : 
À compter du 09 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Boulevard de Strasbourg côté impair , le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumere immédiate. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Pnblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 juin 2010 A 
Madame le Maire 

le Premier Ad.ioint, 
Serge FLEURËNCÉ 

Publié le : 
0 3 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2929 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

-- ~ ~ 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfection du réseau de gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Avenue du Pont Juvénal dans sa partie 
comprise entre la Rue de Tarragone et la Rue Lamartine, la circulation des véhicules est alternée 
par feux ou K10. 
Ces dispositions sont applicables de 10h à 17h. 

Article 2 : 

À compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, chaque demi-chaussée alternativement est 
interdite à la circulation générale sur : 

la Rue de l'Aire depuis la Rue Lamartine vers et jusqu'à la Rue de la Méditerranée ; 
la Rue de Tarragone depuis la Rue de Barcelone vers et jusqu'à la Rue François Périer. 

La circulation des véhicules sera transférée ponctuellement sur la voie habituellement dédiée au 
stationnement 



Article 3 : 

À compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 
Kmmsur: 

la Rue de Tarragone ; 
la Rue de l'Aire dans sa partie comprise entre la Rue Lamartine et la Rue de la 
Méditerranée ; 
l'Avenue du Pont Juvénal dans sa partie comprise entre la Rue de Tarragone et la Rue 
Isidore Girard. 

Article 4 : 

A compter du W juin 2010 et jusqu'au 25 juin 2010, le stationnement est interdit sur : 
la Rue de Tarragone dans sa partie comprise entre la Rue de Barcelone et la Rue François 
Périer ; 
l'Avenue du Pont Juvénal au droit du No 35 ; 
la Rue de l'Aire dans sa partie comprise entre la Rue Lamartine et la Rue de la 
Méditemée. 

Le prestataire est chargé de réserver les emplacements nécessaires aux emprises de travaux par la 
mise en place de clôtures temporaires 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en f o d e r e  immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Et par délégation 
le premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 0 5 jUiN 2olfJ 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Fontaine Saint Berthornieu 

-- - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code générai des collectivités temtonaies et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

VU l'arrêté 2010/NTIRIDGU-T2795 du 18 mai 2010 ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communai d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT que la tenue de la manifestation initialement prévue devra être réduite dans le 
temps ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 06 juin 2010, l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2795 du 18 mai 2010 est abrogé. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

,-, 
Montpellier, le 2 juin 2010 

.'TL-\ 

':>?2%nf3@pb%~adame r r . n L * \  le Maire 
.:~,. r{&pA o&$?*:*~ c,, 

< 7,y2,!"$2$ ;::,:;'$Y $ b r- \ 
r =~.%>&:;,~? ;y . ,. . !;:.;p, 
, ..,. ~. '*ci- ii.. L..',, .- Hélène MANDR~UX 
,.. . ._. 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 3 JUIN 2010 



Vi l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Fontaine Saint Berthomieu 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quaîrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le régiement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement du 
repas de quartier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 06 iuin 2010, la circulation est interdite Rue de la Fontaine Saint Berthomieu dans sa partie 
comprise entre la Rue du Faubourg Figuerolles et la Rue Xavier Dezeuze 
Ces dispositions sont applicables de 20h à 24h . 

Article 2 : 

La déviation des véhicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par la Rue du 
Faubourg figuerolles, la Route de Lavérune, l'Avenue de la Croix du Capitaine et la Rue Xavier 
Dezeuze 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 2 juin 2010 

adarne le Mair 

Iène MANDROUX 
par délégation 

le Premier Adjoint. 
Serge FLEURËNCE 

Publié le : 0 3 JUIN 2010 



V i l l e  de  

Dict ion du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
n937 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Place Saint Roch 

, Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, hùiteme partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement de la 2ème édition de Roch'n Mode à la demande de l'association Bricabrac- Ars 
~abr i c  ; 

Arrête : 

Artide ler : 

Le 12 iuin 2010, la circulation est interdite Place Saint Roch à l'exepfion du petit train 
Ces dispositions sont applicables de 14 h 00 à 22 h 00. 

Les déviations suivantes sont mises en place par : 
la rue Voltaire 
la rue Vallat 
la rue Saint Paul 

Ces dispositions rentreront en vigueur à la diligence des services de police. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Artide 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
SeMces de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : - 7 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/iUDGU- 
T2930 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue des Droits de l'Homme 

Madame le Maire de la Ville de MontpeUier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010lNTMDGU-T2884 du 01 juin 2010 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de T.A.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 juillet 2010 les dispositions de l'arrêté 2010NTMDGU-T2884 du 01 Juin 2010 sont 
( prorogées jusqu'au O1 avril 2011. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeliier, Juin/ 
Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, ,. - ,A! :Q.. 
Serge FLEURENCE. ''i;, ,.,;~;a~:;~~.,~, 

 TC^ 2. ::,:'; ,, F:~? <, .,,- '., 

Publié le : 1 8 JUIN 2010 , . , .  . <-.y : , ,+;..a r ,- : 
\ a ( !";:Y;;. ) ;.: (<<+.z~. . ,,:! 
! i?i.,i.:.'..', 
\ .* >*.,.~, y?@,. a ;: :, :. , 



Ville ;?e I 

PERMISSION DE VOIRIE 
Service Voirie 

Arrêt6 no 100239 

Boulevard de 1' Observatoire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, le' Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 09/11/1999, publié au journal officiel le 05/12/1999, autorisant la 
société Free Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au 
public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 
141 -14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 



des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du mercredi 2 juin 201 0 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Free Telecom dont le siège est situé 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, représentée 
par M. PORTENSEIGNE Stéphane, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; .,. . . ~ , " '  i i f '  ,. 

\ .  ., l 
. I  . j ?  X,fr  ~:3 ,*;;, 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitatio~~@:~&a~iliGenç'e d opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine p'tiblic routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Free Telecom 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 ~ ~ Paris, ci-après désignée 
"le permissionnaire", est autorisée à occuper ,. . .. .. le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des cond i t ions~tëc t ïn i~  et .dë sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. . 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans 
un délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la ssée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Extension de réseau. 

Localisation : Boulevard de I' 

Linéaire : 66 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 



Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans l'emprise du domaine public :.+ *.. occupé ..: .-# ,.,.I doit . . être . autorisée . . - i préalablement, , . ,si,L3 par la 
Ville. Les d,jp;6"&!=7g1i&gul& .adcgG.mo difications ,a>la chcirgi!d".p~rmiçêi8n"aire. 

La nature .,.,.. ,, ~.,. et la . ~ .  qualité ~~ .~ ~ . . .  ,des ~ . ~. materiaux ,...,. utilisés ainsi que la profondeur, ,. . , y  , , des canalisations 
#ivent etce @nfohes a u  reglement "~de,'~;voirie.. ::Si l'a. prOf~nd,~U[  esi installations . , ~ .  ~, se 
r8,"cil~,t ",térie"f&$&t ,inf&ii~uie',aux presciitèç, le pg@içGonn&iié .~~.,~\ii~ les 

, ,d*=.b-( g6zi juS$,y,a Bi?, :i&uiië. , . ,, . : ,~ - , 

, ~ ~ . . ~ , ~ .  . , . ,  , ~ . . . ~  . , . . .  .. 

, , 
, - .  . .. .. . 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de p ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission ~. devoirie ,. . conduit à réserver à son profit l'usage 
de .I'e"ç'erhole - . ,  6 eap&=aéS "d'6&upation .,d."'do.mai:"e ..p%$o;lic .~fd~uti~r,.:camiiiù"aI, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires. permettant le partage 

: ultérieur des installations. 



Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification . . . . , . . .  déplacement . : . ,  .ou .. . su~aression ~~, , . d~sinstallations., , . ~, , . .. : 
. . 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

.. :.,. . . . . . . ,  . 

ides travaux &n'formes hstination du ,domaine 
ans .l'intérêt. de. ce domaine,: le .permissionnaire doit 
a_iç:convenus avec la~~ik,.~au,~deB!acemd, à la 
ses installgtiqs le. domaine public, .~ ~ sans qu'il 
l i ~ c o r i t r e l  . .  , laville. 

wice Voirie-Pôle Coo 
Un plan de récolement des instalatioris . ;S.: ,.,.y,.;.. .' , sur-support . . -  . . ~ , . , s ; .  ,. , a  papi,er:à~l'e,chelle .,;-. '.. .. ... *..; -+..... Y a*... . :- ,:<...2. 

1/200~'"~,'ainsi que sous forme numerisee au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

\ 

Article 9 - Situation des ouvracies en fin de Dermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 
tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 
Article 10 - Règlement des litiges. 



Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêt6 sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur GénBral des Services de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le jeudi 3 juin 2010 

Publié le : - 9 JUip 2010 
Notifié le : - 9 JUIN 2010 

Pour Madame le Maire, 
L'Adjoint délegué 

Serge FLEURENCE 
~ ~~- 

1 





Direction du 
Génie Urbain 

Senrice Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
n949 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Castilhon 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison du déménagement à la demande 
de SCP Philippe GRTLLON ; 

Arrête : 

Arîicie ler : 

Le 12 iuin 2010, la circulation est interdite Rue Castilhon depuis la Rue Paul Brousse vers et 
jusqu'à la Rue du Cheval Vert 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 17h. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux venicules de secours, et de 
service public. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Castilhon, emprunte : 
la Rue Paul Brousse 
laRue Marceau 

et se termine sur le Cours Gambetta. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départementai de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 juin 2010 

Serge FLeZFRENGE 



Direction du 
Génie Urbain 

Vi-lle d e  

a Montpel l ier  
- 

SeMce Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Lamartine 
et Rue Isidore Girard 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielie sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quahième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avrii 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'&té du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, p tion généraie de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concemant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de la phase II 
des travaux de réfection au réseau de gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Artide ler  : 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, la circulation est interdite Rue Lamartine 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux venicules de secours, et de 
service public. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue Lamartine, emprunte : 
la Rue de la Méditerranée 
la Rue de Tarragone 

et se termine sur l'Avenue du Pont Juvénal. 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 30 juillet 2010, Rue Isidore Girard au droit du No 11, la 
voie de gauche est interdite à la circulation générale. 



Article 3 : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, le stationnement est interdit sur : 
la Rue Lamartine à l'avancement du chantier ; 
la Rue Isidore Girard au droit du No 11. 

Le demandeur est chargé de réserver et matérialiser les emplacements réservés par la mise en 
place de clôtures temporaires. 

Le non respect des dispositions prévues aux aünéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Articie 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

1 

Articie 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 03 juin 2 9 . c )  

ROUX 

le K%emier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  
Montpe l l i er  

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les article$L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

h ê t é  no ~OIO/NTIRIDGU- 
n953 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Boulevard Louis Blanc 

- W l'arrkté du 4 avrii 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêt6 en raison du Festival de danse ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 17 iuin 2010 et jusqu'au 03 iuillet 2010, Boulevard Louis Blanc,le 
stationnement est interdit devant les Ursulines sauf au ve'hicules de ARTE ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions dénnies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 ju 
Madami le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 7 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTiR/DGU- 
T2954 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement ~ Rue Ernest Michel 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, qnatnème partie, signalisation de prescription et livre 1, hnitikme 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

1 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concemant la 
circulation et le stationnement des ve'hicnies sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réfection de trottoir à la demandedes services techniques de la Voirie de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 02 iuillet 2010, la Rue Emest Michel dans sa partie 
comprise entre la Rue Rame1 et la Rue des Blanquiers est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

le stationnement est interdit ; 
la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

la circulation est deviée ponctuellement sur la voie habituellement réservée au stationnement 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions défines par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Arîide 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services & la Vue sont'chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
qui sera publié et affiché conform6ment à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 03 juin 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

SeMce Voirie 

Arrêté no 2010NïIRIDGU- 
T2955 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpeiüer 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Tour Gayraud 

Madame le Maire de La Ville de Montpeüier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W i'instniction interministérielle sur la signalisation roiitiere, livre 1, quatrikme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitikme partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpeiüer ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernantla 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement d'un 
repas de me ; 

Arrête : 

Articie ler : 

A compter du 11 iuin 2010 à 18h et jusqu'au 12 iuin 2010 à Olh, la circulation est interdite Rue 
Tour Gayraud dans sa partie comprise entre la Rue du Printemps et la Rue du Faubourg 
Figuerolles. 

Article 2 : 

La déviation des veliicules circulant habituellement sur cette portion de voie se fera par la Rue 
Bernard Lecache, la Rue de Font Carrade, la Rue Ronsard et la Rue du Faubourg figuerolles. 

Articie 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Articie 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Semices de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrsté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 ju1M10 

Publié le : - 7 JUIN 201 

Madame le Mair K 
~ é l è n e  &ROUX 
Et par délégation 
le ~rdmier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté n o  2010/NT/lUDGU- 
T2938 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Maurin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de T.A.M ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 03 iuin 2010, la circulation est interdite à tous les véhicules, sauf les bus et les riverains, sur 
l'Avenue de Maurin dans sa partie comprise entre la Rue Joseph Cugnot et le Boulevard 
Vieussens 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place pour tous les véhicules, sauf les bus et les riverains. Cette 
déviation débute sur l'Avenue de Maurin, emprunte : 

la Rue Saint Cléophas 
l'Avenue de Villeneuve-Angoulème 

l le Boulevard Berthelot 
I et se termine sur l'Avenue de Maurin. 

lino 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 Juin 2010 d 

le & n i e r  idjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

"M:ntpeii,er - 

Lui 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2939 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/lUDGU-T2734 du 07 mai 2010 ; 

- VU l'arrêté municipal du 4 avril 2008 approuvé le 4 avril 2008, donnant délégation de signature 
à Monsieur Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 iuin 2010 et jusqu'au 30 iuillet 2010, l'Avenue de Lodève dans sa partie 
comprise entre Rond-point de Celleneuve et l'Avenue du Petit Bard est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
2 voies de circulation alternativement est interdite à la circulation générale ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

1 
! Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et I'arrêté no 2010/NT/R/DGU-T2734 du 07 mai 2010, est abrogé. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hélène M A ~ R O U X  

Publié le : - 4 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

1 

Service Voirie 

V i l l e  d e  a h y o n i p e i l e r  

Arrêté no 20 1 OINTIRIDGU- 
T2940 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 1 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de Saint Hilaire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU I'iustruction interministérielle sut la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de T.A.M ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 14 juin 2010 et jusqu'au 25 février 2011, la circulation est interdite à tous les 
véhicules, sauf aux réverains sur la Rue de Saint Hilaire dans sa partie comprise entre le no 462 
et la Rue de la Métairie de Saysset. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place pour tous les vehicules . Cette déviation de%ute sur la Rue de 
Saint Hilaire, emprunte : 

s la Rue de Centrayrargues 
le Chemin de Moularès 
l'Avenue de Palavas 
la Rue de la Métairie de Saysset 

et se termine sur la Rue de Saint Hilaire. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de i'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hélène M A ~ ~ R O U X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

l 
Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 I OINTIRIDGU- 
T2942 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue des Garrats 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2856 du 25 mai 2010 ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement 
(phase de nuit) de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuillet 2010, Avenue des Garrats dans les deux sens, 
dans sa partie comprise entre 1'Avenue de la Recambale et I'Avenue Paul Bringuier, la circulation 
est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 

Article 2 : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuiiiet 2010, la circulation est interdite Avenue des 
Garrats depuis 1'Avenue de Lodève vers et jusqu'à la Rue de la Piscine 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6hM). 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur 1'Avenue de Lodève, emprunte : 

la Rue Paul Rimbaud 
la Rue d'Alco 

et se termine sur 1'Avenue Paul Bringuier. 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
T2943 

~ ~ ~ n t ~ e ~ ~ i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue Paul Bringuier 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'instnictiou interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ier 
Adjoint au Maire ; 

- VU I'arrêté 2010/NTIR/DGU-T2859 du 25 mai 2010 ; 

- VU I'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Mont{)ellier. ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaii,: de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vehicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'infrastructure 
@hase de nuit) de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 14 iuin 2010 et usqu'au 25 iuiiiet 2010, Avenue Paul Bringuier dans sa partie 
comprise entre la Rue d'Alco e t ,  Avenue des Garrats, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 
Km&. 
Ces dispositions sont applicables %'p 21h00 à 6h00. 

Article 2 : 

À compter du 14 iuin 2010 et jus, l u ' a u 2 5 0 ,  la circulation est interdite Avenue Paul 
Bringuier dans les deux sens, dans sa partie comprise entre l'Allée Françoise Sagan et l'Avenue 
des Garrats 
Ces dispositions sont applicables~ le 21h00 à 6h00. 
Une déviation est mise en place. C ette déviation débute sur I'Avenue Paul Bringuier, emprunte : 

l'Avenue de Lodève 
1'Avenue Masséna 
la Rue Pierre Causse 

et se termine sur I'Avenue de la Reca nbale. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2010iNT/R/DGU-T2859 du 25 mai 2010, est abrogé. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 juin 2010 

Madame le Maire 

Et par délégation 

Publié le : - 4 JUIN 2010 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2010/NT/R/DGU-T2856 du 25 mai 2010, est abrogé. 

Article 5 : 

Le Directeur Dépmmental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, Le 03 juin 2010 - 

Madame le Maire 

élène 

le Premier Adioint. 
Serge FLEURËNCÉ 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 1 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Arrêté temporaire 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Service Voirie 

Arrêté no ~O~O/NT/R/DGU- 
72946 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Sens Prioritaire 
Rue de Saint Hilaire l 

( de la Rue de Centrayrargues vers le N0462 de la Rue de 1 
Saint Hilaire ) 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 415-7 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

Du 14 juin 2010 au 25 février 2011 , Rue de Saint Hilaire, les conducteurs circulant de la rue de 
Cenbayrargues vers le N0462 de la rue de Saint Hilaire sont prioritaires par rapport aux autres 
véhicules venant en sens inverse. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 Juin 2010 

Publié le : - 4 JUIN 2010 

Madame le Maire 4 

ie Premier *djoiot, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Chie Urbain i 

~ a n t ~ e l l i e i  

k m  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Alcyone 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W Ic code de la route et notaminent les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de presciïptioii et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'mSté du 4 avril 2008 donnant délégation dc signaturc à Monsicur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU I'mêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent coinmunal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendrc des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationneinent des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de 
I'inauyiation d' une agence bancaire ; 

Arrête : 

Article ler : -~ -- 

Le U juin-2010, Rue Alcyone devant l'agencc du crédit maritime, Ic statioimcmeiit est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 16h à 23h00. 

Article --- 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions dffinics par le préselit arrCté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départcinciital de la Sécurité Publique dc l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le conccme, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confomiéinent à la réglementation en vigueur. 

Publié le : - 4 JUIN 2010 

Hélène M A N D ~ ~ U X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2948 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Marius Petipa 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, let 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'extension de réseau électrique à la demande de SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, la Rue Marius Petipa dans sa partie 
comprise entre la Rue Claude François et Rond-point Antonin Artaud est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmih ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

1 
1 

Article 2 : 1 
1 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 1 
signalisation. 



Article 3 : I 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 1 
contraires antérieures. ! 

Article 4 : i 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. l 

Montpelüer, le 03 juin 2010 
A /  

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

B!! M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/RDGU- 
T2950 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Président Pierre Mendès France 

M a d q e  le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU i'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2010/NTIRIDGU-T2317 du 18 mars 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT que les travaux ont été retardés dans leur exécution ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 25 juin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NTIRIDGU-T2317 du 18 mars 2010 sont 
prorogées jusqu'au 12 iuillct 2010. 



Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 juin 2010 

Publié le : - b JUIN 2010 

~ é k n e  MMDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté na 2010/NT/R/DGU- 
T295 1 

l 
l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue du Pas du Loup 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réfection de 
chaussée, à la demande du Service de Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 09 iuin 2010 et jusqu'au 11 iuin 2010, la circulation est interdite Rue du Pas du 
Loup dans sa partie comprise entre le Boulevard Paul Valéry et la Route de Lavérune 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deaute sur la Rue du Pas du Loup, emprunte : 
l'Avenue de Vanières 
la Route de Lavérune 

et se termine sur la Rue du Pas du Loup. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hélène &&DROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T29.56 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Pierre Galen 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code générai des coiiectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction intenninistérieiie sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation généraie de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose d'une clôture 
de chantier, à la demande de SRA SAVAC ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 Juin 2010 et jusqu'au 16 juillet 2010, Rue Pierre Galen dans sa partie comprise 
entre l'Avenue de Toulouse et la Rue Félix Sahut, le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent anêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

e le Maire 

Hélène M A ~ ~ R O U X  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain l 

~ p - ~ ~ n t ~ e l l i e i  

Lui 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 201 O/NT/R/DGU- 
T2957 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Christian Bénézech 

1 
Madame le Maire de la Ville de Montpellier, I 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signatnre h Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'entretien du 
patrimoine d'élagage de trois pins, à la demande de la DIPAN ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 18 iuin 2010, la Rue Christian Bénézech est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des venicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est furée à 30 Km/h ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de PHérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 Juin 20 

Madame le Maire 

Serge FLEURËNCÉ 

Publié le : - 4 JUM 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2958 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue de la Madeleine 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de terrassement, à la 
demande de BEC Construction : 

Arrête : 

Article ler : 

Le 09 iuin 2010, de 7H30 à 14H30, la Rue de la Madeleine dans sa partie comprise entre La Rue 
du Mas Nouguier et l'Avenue Etienne Mehul est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

La cuculation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K d .  

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 Juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adioint. 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 JUIN 2010 



Ville d e  1 

Secrétariat ~énéra l  1 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur l 1 

034-213401722-20000101-0000037840-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I 

Service de ll~ssemblée 
Envoi : 04/06/2010 

adame ,Sophie BONIFACE-PASCAL 
juiliet au 23 août 2010 

rement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 
2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 amil 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Madame Sophie BONEACE-PASCAL, Adjointe au Maire, déléguée au Sport Solidaire est 
absente du 25 juillet au 23 août 2010 inclus ; 

Arrête 

Article 1" : 

Ifionsieur Serge FLEmI.TCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délkgation de sigmitm-e aü Spori 
Solidaire pour la période du 25 juiliet au 23 août 2010 inclus : 

- Animatiom sportives dans les quartiers 
- Sport et valeurs éducatives 
- Sport et prévention santé 
- sport étudiant 
- Mobilisation du réseau associatif' 
-Accueil des manifestations sportives d'envergure ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défi l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Toujours dans le domaine précisé à l'article 1: la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats. délépation de service vublic conventions documents administratifs ainsi que l'engdgenient - 
de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1'. 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire 
l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la M 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 07 juin 2010 
Noüûé le : 07 juin 2010 



Ville d e  

O Q  
Montpel l ier  

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION , ~ - géne~ral~ -Service 

de l'Assemblée .. ;. 
~~ ~~ 

Arrêté municipal no 2010165 
,@j&igfsui,&paii: AAS=::' .~ ..,.. , . ? ~  $ . ~ ~ . . : . , , ,  , . .  

Poste : 87 22. 
Envoi Bordereau le : 07 06 2010 

Retour Secrétariat netourner le bordereau aignk dans les 
lus brefs délais seion i'articie ~2131-t  du CGCT, général-service L - ~ - r i e s m i a ~ ~ * s m u n ~ e s s o n i ~ ,  de pletn droll i ieur notincatlon aux Int6reçs6s 

de ['Assemblée 



Ville de l 
Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage ~ 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010165 du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur FLEURENCE, Premier Adjoint, en 

remplacement de Mme BONIFACE PASCAL du 25 juillet au 23 août 2010, a été 

affiché en Mairie à compter du 7 juin 2020 sur les panneaux officiels prévus à cet 

effet. 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 

Hélène &ROUX 



Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000037842-AR 

Secrétariat général 
SeMce de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/67 

L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la déiibératiou en date du 02 awil 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée : 
- Considérant que Madame Franqoise PRUNLER, Adjointe an Maire, déléguée à la Petite Enfance est absente 
du 5 au 23 juillet inclus ; 

Arrête 

Article 1": 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, Officier d'Etat civil, reçoit délégation de signature pour la 
période du 5 au 23 juillet 2039 iiiclui pour les actes iel"f3 à : 

La Petite Enfance : 

- Crèches (publiques, associatives, d'entreprise), haltes-garderies, aménagement des structures petite enfance ; 
-Développement d'une offie d'accueil diversifiée ; 
- Education au goût ; 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire reqoit, par ailleurs, délégation à la promotion des droits des 
femmes ; 

Article 2 : 

La délégation de siguature à Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de tontes les catégories de marchés publics. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à Varticle le', la délégation de signature à Monsieur Michel 
PASSET, Adjoint au Maire, n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les asticles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire,, inclut notamment la sipnature de 
tous marchés, contrats, délégation de senice public conventions documents administratifs ainsi que 
l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à I'article 1". 

Article 4 : 

'nt au Maire, reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues 
le domaine d é f i  à l'article 1"'. 

Génér ces de la Maine est chargé de l'exécution du présent 

MontpeUier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 2010 

Hélène MANDROUX 



Ville de I 
Montpellier 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010167 du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur PASSET, Adjoint au Maire, en remplacement 

de Mme PRUNIER du 5 au 23 jui!let 201 0; a été affiché en Mairie à compter du 7 

juin 2010 su; les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 

Hélène MAND 



Ville de 
Montpel l ier  

BORDEREAU DE 
Secrétariat NOTIFICATION 
général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal no 2010167 

Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22. 
Envoi Bordereau le : 07 06 2010 

Signature (obligatoire) 

a 
Retour Secrétariat Retourner le bordereau signe dans les 

lus brefs délais seion I'articie ~ ~ 1 3 1 . 1  du CGCT, g né ra 1 - Se rvice Es *s par les au~orltés communales sont exécutoires 
de plein droit à leur notlficahon aux Intéresses 

de I'Assem blée 



Ville d e  I 
Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 

034-213401722-20000101-0000037841-AR 

Secrétariat eénéral 1 Acte Certifié exécutoire 

Senrice de l'Assemblée 
Envoi : 04/06/2010 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie 
Montpellier 

Arrêté n02010/66 onsieur Jacques TOUCHON 

Madame le Maire de la Ville de Montpeni 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122.18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Jacques TOUCHON Adjoint au Maire, délégné au rayonnement international et co- 
développement est absent du 2 au 29 août 2010 inclus ; 

Arrête 

Article le': 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état-civil, reçoit délégation de signature au rayonnenent 
international et co-développement pour la période du 2 au 29 août 2ûi0 incius : 

-Relations internationales ; 
- A u  relations avec les villes jumelles : Barcelone, Louisville, Heidelberg, Tibériade, Cheng Du, Fès ; 
- Co-développement ; 
- Diffusion et mise en valeur des savoirs ; 
-Relations avec les communautés étrangères ; 
- Organisation et valorisation de la relation avec les étudiants et les professionnels étrangers eu résidence à 
Montpellier ; 
- Réseaux de coopération décentralisée ; 
-Pôle universitaire européen ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE inclut notamment, dans les domaines de compétences tels 
que défini Varticle lm la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de toutes les 
catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article lm, la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marcbés publics et l'enregistrement de lem contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur EEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, 
covnetions et tout docuinent administratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des 
dépenses relevant de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 



Article 4 : 

1 

Monsieur Serge FLEURENCE reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article L 2122-22 du 
CGCT, dans le domaine d é h i  à l'article le'. 

Article 5 : 
~ ~ 

Monsieur le Directeur Général des S e ~ c e s  de la Mairie est chargé de 

~ ~ 

~~ ~ 

. Madame leMaire 

l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 2010 

Hélène MANDROUX 



Montpellier 

Secrétariat 
générai - Service 
de l'Assemblée 

iîI~~&05~ssw_~~wI~Xrr-~iS~-~~ ~ -. 
,: ..C-iL-L~ ~~ --..- =~ 

Peste : 87 22. 

BORDEREAU DE 

Envoi Bordereau le : 07 06 20-3 O 

Reto~ r Secrétariat neaumer ie bo&rea~ signa 
kis bref% dgtais sim r a t i h  ~ z i  général - Service de L-..+w-aemrw= d ~ c R a  ! i r r  iwt:.ficatimi aux i n i i w s  

de I' Assembf ée 



Ville de  1 

Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010/66fl/R du 04 juin 2010, donnant 

délégation de signature à M. Serge FLEURENCE, Premier Adjoint au Maire, en 

remp!acement de M. TOUCHON du 02 au 29 août 2010, a été affiché en Mairie 

à compter du O 7  juin 261 0 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le'lUe+/2010 



Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/64 

Accusé de réception - Ministre de Vintérieur 
034-213401722-20000101-0000037839-AR 

Acte Certifié exécutoire 
1 I 

Envoi : 04/06/2010 
Réception par le Préfet : 04/06/2010 

Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire 
Remplacement de Monsieur Serge FLEURENCE 

du 18 juin au 18 juillet 2010 

Madame Le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L2122-22 etL2122-23 ; 
- Vu la loi no 200 1 - 1 168 du 1 1 décembre 2004 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Serge FLEURENCE, le' Adjoint au Maire, délégué à la qualité de 
l'Espace Public et aux Resources Humaines, est absent du 18 juin au 18 juillet 2010 inclus ; 

Arrête : 

Article le' : 

Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la 
période du 18 juin au 18 juillet 2010 inclus pour les actes relatifs au : 

- Aux Espaces publics : 

- Au génie urbain, eau potable, voirie, éclairage, signalisation, classement des voies privées, règlement spécial 
de la publicité, dénomination des rues et espaces publics, signature des arrêtés de mise en demeure des 
contrevenants à l'affichage et mises en demeure relatives à la publicité et aux enseignes ; 

- Aux déplacements, mobilité durable, Plan de déplacement urbain (signature des arrêtés provisoires de 
circulation, aux zones piétonnes, au plan de circulation, au réseau Pétrarque) 

-Aux pistes cyclables, ... 
- A la lutte contre les inondations, ... 
- A la propreté, ... 
- A la prévention de la sécurité routière, ... 
- Au stationnement, ... 
- A l'occupation non commerciale du domaine public,.. 

Aux espaces verts, 

- Au numéro vert, au service Action Territoriale, 

- Aux ressources humaines : 
- Oeuvres sociales du personnel, formation du personnel, instances paritaires, sanctions disciplinaires et plus 
généralement tous les actes concernant la carrière et l'exécution de leur service par les agents titulaires et non 
titulaires de la commune 

- Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature pour tous documents relatifs au 
Protocole. 



Par ailleurs, Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, reçoit délégation à la zone Méditerranée - 
Afrique, auprès de Monsieur Jacques TOUCHON, Adjoint au Maire, délégué au rayonnement international et 
au co-développement. 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAüREL, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Arîicle 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de service public, conventions documents administratifs ainsi que 
l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Arîicle 4 : 

Dans le domaine défini à l'article 1" Monsieur Philippe SAUREL, Adjoint au Maire, reçoit délégation de 
signature, pour les décisions prévues à l'article L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la 
délibération du 2 avril 2008 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 2010 

Hélène MANDROUX 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de ['Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE d e  la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E  quel '  
- ~ ~ 

delégation de signatu 
~~ - ~ ~ ~~~ ~ ~ - ~ - - -  ~ 

rernplicP,mentrdE MTLEURENCE-dü 18-juin au 18 juillet 201 0; a-éte~affiché en  

Mairie à compter du 7 juin 20i0 sur les panneaux ~ ~ ~~ officiels ~ ~ prévus à cet effet. 
~~ ~ ~ 

~ -~ ~~ 
~~~ ~- ~ - ~ ~~~ ~ ~ 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 

Madame le Mair P 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
\. 

x, 
I I  

, général - Service 
de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS 

7 

Poste : 87 22. 
Envoi Bordereau le : 07 06 201 0 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010164 

Signature (obligatoire) 

-- 

O Retour Secrétariat Retourner le bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion varticle ~ 1 3 1 - 1  du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires généra' - Service : piein, leur notification aux inths,. 

de l'Assemblée 



Ville de 1 
Montpel l ier  

Secrétariat général 1 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000037843-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I I 

Service de l'Assemblée 
Envoi : 04/06/2010 

Extrait du registre 
arrêtés de la Mairi 
Montpellier çoise PRUNIER, Adjointe au Maire 

Arrêté n02010168 ment d e  Monsieur Michel PASSET 
. . juillet au 10 septembre 2010 

Madame le Maire de la 

L 2122-22 et L 2122-23 ; , . 

- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, délégué à la Jeunesse, Ville Etudiante est 

: absent du 28 juillet au ~ 10 ~ septembre 2010 inclus ; ~ . 

.- 

~~ ~ ~~ 

Lue à la Je 

O  santé^ 
O Précarité 
O Prévention . .. 

O Loisirs 
O Maison de l'étudiant . ' 

- Auberge de jeunesse 
- Commission extra municipale de la vie étudiante 

Article 2 : 

La délégation de signature à Madame E'rançoise PRUNIER, Adjomte au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article lm, la délégation de signature à Madame Française 
PRUNIER, Adjointe au Maire n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour 
cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Madame Française PRUNIER, Adjointe au Maire, inclut notamment la signature de tous 
marchés, contrats, concession d'aménagement, délégation de semice public, conventions, documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Article 4 : 

.. 
~ ~ 

Dans le domaine défini à l'article 1" Monsieur reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article 
L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 2008 modifiée. :;:y 

~ ~~ 

~~ ~ ~~ 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lèrë Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 2010 



Ville de l 
Montpel l ier  

p~ 

secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010/a du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Madame PRUNIER, Adjointe au Maire, en 

remplacement de M.PASSET du 28 juillet au 10 septembre 2010, a été affiché 

en Mairie à compter du 7 juin 2010 sur les paaneaiix officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 

Madame le Maire, 

Hélèn 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

général - Service 
de l'Assemblée Arrêté municipal no 2010/68 

Dossier suivi par : AAS 
Poste : 87 22. 
Envoi Bordereau le : 07 06 2010 

Signature (obligatoire) 

Retou r Secrétariat Retourner le bordereau signe dans les 
lus brefs délais seion rarticie i2i3i- i  du CGCT. 

g 6 n ra 1 - Se rvi ce Es actes prls par les autorites communales smt executoires 
de plein droil B leur nddlcation aux int8ressés 

de l'Assemblée 



Ville de I 
Montpel l ier  

Secrétariat général 

Accusé de réception -Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000037843-AR 

Acte Certifié exécutoire 
I 1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/68 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, délégué à la Jeunesse, Ville Etudiante est 
absent du 28 juillet au 10 septembre 2010 inclus ; 

Envoi . 04/06/2010 

Madame Françoise PRUNIER, Adjointe au Maire 
Remplacement de Monsieur Michel PASSET 

du 28 juillet au 10 septembre 2010 

Arrête : 

Article 1" : 

Madame Françoise PRUNIER, Adjointe au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature à la Jeunesse, 
Ville Etudiante pour la période du 28 juillet au 10 septembre 2010 inclus : 

- Jeunesse 
- Vie étudiante 

O Logement 
O Santé 
O Précarité 
O Prévention 
O Loisirs 
O Maison de l'étudiant 

- Auberge de jeunesse 
- Commission extra municipale de la vie étudiante 

Article 2 : 

La délégation de signature à Madame Françoise PRUNIER, Adjointe au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défmi l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article 1": la délégation de signature à Madame Françoise 
PRUNIER, Adjointe au Maire n'inclut l'ouverhue des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence générale pour 
cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Madame Françoise PRUNIER, Adjointe au Maire, inclut notamment la signature de tous 
marchés, contrats, concession d'aménagement, délégation de service public, conventions, documents administratifs 
ainsi que l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Article 4 : 

Dans le domaine déf ï i  à l'article 1" Monsieur reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article 
L 2122-22 du CGCT dans les conditions définies par la délibération du 02 avril 2008 modifiée. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 2010 

Hélène MANDROUX 



Ville de 
m - & n t P e l l i e r  

Secrétariat 
n général - Service 

J L de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS - 
Poste : 87 22: 
Envoi Bordereau le : 07 06 201 0 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010168 

Signature (obligatoire) 

Retour Secrétariat Retourner le bordereau signe dans les 
IUS brefs délais seion l'article ~2131-I  du CGCT. 

les actes pris par les autorités communales sont ex6cutoires général - Service b plein droit leur notification aux intbressés 

de l'Assemblée 



Ville de 1 

E Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010f@ du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Madame PRUNIER, Adjointe au Maire, en 

remplacement de M.PASSET du 28 juillet au 10 septembre 2010, a été affiché 

en Mairie à compter du 7 juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER. le 08/06/2010 

Madame le Maire. 



Ville de 1 
Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 

034-213401722-20000101 -0000037842-AR 

Acte Certifié exécutoire 
1 1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/67 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à 
Madame le Maire modifiée : 
- Considérant que Madame Françoise PRUNER, Adjointe au Maire, déléguée à la Petite Enfance est absente 
du 5 au 23 juillet inclus ; 

Envoi : 0410612010 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire 
Remplacement de Madame Françoise PRUNIER 

du 5 au 23 juillet 2010 

Arrête 

Article 1": 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, Officier d'Etat civil, reçoit délégation de signature pour la 
période du 5 au 23 juillet 2009 inclus pour les actes relatifs à : 

La Petite Enfance : 

- Crèches (publiques, associatives, d'entreprise), haltes-garderies, aménagement des structures petite enfance ; 
-Développement d'une offre d'accueil diversifiée ; 
- Education au goût ; 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire reçoit, par ailleurs, délégation à la promotion des droits des 
femmes ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, inclut notamment, dans les 
domaines de compétences tels que défmi l'article 1" la signature de tous les actes relatifs aux procédures de 
passation et d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Néanmoins, et toujours dans le domaine précisé à l'article l", la délégation de signature à Monsieur Michel 
PASSET, Adjoint au Maire, n'inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur 
contenu, tel que prévu par les articles 58, 61, 65 et 67 du code des marchés publics, qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, lequel dispose d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire,, inclut notamment la signature de 
tons marchés, contrats, délégation de service public conventions documents administratifs ainsi que 
l'engagement de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Article 4 : 

Monsieur Michel PASSET, Adjoint au Maire, reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à 
l'article L 2122-22 du CGCT. dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeu Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 07 jnin 2010 
Notifié le : 07 jnin 2010 



Ville de 
Montpellier 

Secrétariat 
n général - Service 

J L de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS - 
Poste : 87 22. 
Envoi Bordereau le : 07 06 201 0 

BORDEREAUDE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010167 

Signature (obligatoire) 

Retou r secrétariat Retourner le bordereau sign6 dans les 
IUS brefs délais seion i'aiticie ~2131-1 du CGCT, 

général-service Ps,p,par.sa,it~scomnales~.,., de plein droit à leur notification aux intdressés. 

de ['Assemblée 



Ville de I 
Montpellier 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010167 du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur PASSET, Adjoint au Maire, en remplacement 

de Mme PRUNIER du 5 au 23 juillet 2010, a été affiché en Mairie à compter du 7 

juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 

Madame le Mai 

Hélène MAND 



Département Equipements et Mairie de Montpellier Montpellier, - JL~l!i $, 
Seivices 1 Place Francis Ponge 

34064 Montpeiiler Cedex 2 Ref :dl 845/sm/lV336-2010 
Direction Arch'teolure et Téléphone 04 67 34 70 34 Pôle ERP 
Immobibr Fax0499OûO675 Maire suivie par : S. Markel 
Service Pahirnolne Seeurité 

J 
l Ville d e  ! Montpellier 

1 Q&: Visite de réception du 5 mai 2010 
L'avitarelle 
151 rue du Docteur Jacques Fourcade 
PC 08 V 0239M1 

Le Maire de la Viiie de MontpeJiiex 

Monsieur Rozec 
Directeur 
L' AviitareUe 
19 rue Boyer 
34000 Montpellia 

- un exemplab du prooès-verbal de la commi~sion de sécurité du 27 mai 2010 qui, 
suite à la visite susvisée, a émis un avis : 

FAVORABLE à l'ouverture au public de votre étabiissement. 

- un e x a n p h  de I ' d t é  d'autorisation d'ouverture au public que j'ai pris au vu de . ;' 

l'avis cidessus et de I'amtation de l'organisme agrée Socotec du 6 mai 2010, sans 
observation, attesta du respect des règle6 d'accessiidité aux persornes handicapées dans l a  
établissements recevant du public. 

Conformément h i'aaicle R 123-43 du code de la construction et de Shabitation, il vous 
appartient de vous assurer que les insrallations ou équipements soient établis, maintenus et 
entretenus en co~formite avec les diapositions de la réglemenîatim. 

, a  
S'il &ait constata, h la prochaine visite de wntr8le de votre ~ b l i s s ~ ,  le non respect de ' . ' 
ces dispositions, la commission de sécurité pourrait donner un avis d&vorable B la p o d  ., ... 1 
de son exploitation, ce qui pourrait me conduire ?i décider sa fermetme administrative. 

. / . . . , l  
De plus, je vous pi.ecise qu'en cas d'accident provoqué ou aggravé par le non respect de telle .:... :. , 
ou telle d'entre elles, wtre responsabiiit~ morale ou pénale pourrait être gravanent engagée. . 

. . , . -. 1 
. . , . ., . ,  . , . . . . . . . . _ . .... . , .  _ .. _ _. . . . . .  .. . .. . ... ... .... ........ ! 

l Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie. de mire, Monsieur le Dkethr, 'y , ,  i 
l'assurance de mes salutations distinguées. . .  1 

:. .. 
: , 

Pour Madame le Mdre j 
, . .. ! 



Extrait du registre des arrêtés de la mairie de Montpellier 

1, -i 

AUTORISATION D'OUVERTURE 
Centre dyli6iwrgement l9Avitarelle 

151 rue du Docteur Jacques Fouresde 

Le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

- W le code général des cohtivités tenitodaies, articles L 2211-1 et suivants, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire. 

-VU le code de la consûuction et de l'habitation et plus particulièrement l'article R123-46 ; 

- W le procès-verbal de rkqt ion établi le 27 mai 2010 par la commission de sécurit~ ; 
' - W l'attestation de i'organisme agrée Socotec du 6 mai 2010 attestant dureipect des règles d'accessibilité 

aux personnes handicapees dam les Btsblissements recevant du public ; 

- ARTICLE 1 I 
Est autorisée l'ouverture au public du centre d'hébergement 1'Avitarelle au 151 me du Docteur Jacques 

(' 
Fourcade dont le dossier est enregistré sous la r é f b e  PC 034 172 08 V 023911.11. 

ARTICLE 2 
Les prewiptions émises par la cormnission susnommée devront être suivies d'effet. 

ARTICLE 3 
Monsieur le Directeur Général de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur départementai 
de la s M t é  publique, sont chargés cham en ce qui le concerne, de l'exécution du phen t  arrête. 

Montpellier, le ' 4 JliIE1 2010 l - . . . . . . . . . . . .. . . ....... ...., 
Pour Madame le Maire 

L',Adjoint DéléguB 



V i l l e  d e  1 1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

SeMce Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU-TZ959 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue d'Athènes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quaîrième partie, signalisation de 
prescription et liwe 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010/NTIRIDGU-T2840 du 25 mai 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence. ler Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la circulation 
etle stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d'entretien du domaine 
paysagé à la demande de la DIPAN; 

Arrête : 

Arücie ler : 

A compter du 11 iuin 2010 les dispositions de I'arrêté 2010/NTm/DGU-T2840 du 25 mai 2010 

sont prorogées jusqu'au 18 iuin 2010. 

Le Directeur Départemental de la Sécuité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge PLEURENCE 

publié le : 0 9 JUIN 2010 



Direciion du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU-ï2960 

V i l l e  d e  - M o n t p e l l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de l'Acropole 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, signalisation de 
danger, livre 1, qnatrikme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- W l'arrêté 2010/NTR/DGU-T2841 du 25 mai 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la circulation et 
le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d'entretien du domaine 
paysagé à la demande de la DIPAN ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 11 iuin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NTR/DGU-T2841 du 25 mai 2010 

sont prorogées jusqu'au 18 juin 2010. 

Le Directeur Départemental de la Sécuritk Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. A 

Hélène M A N D R O ~ I I  
Et par délégation 
le F'remier Adjomt, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : O 9 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt6 no 2010iNTIïüDGU- 
T2961 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Tunnel du Corum 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de nettoyage du 
tunnel à la demande des entreprises CIEL VERT et S.N.M. ; 

Arrête : 

Arîicle ler : 

À compter du 15 juin 2010 et jusqu'au 16 iuin 2010 de 23h à 6h, la circulation est interdite 
Tunnel du Comm 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place et emprunte : 
la Rue du Faubourg de Nimes 

et se termine sur la Place du 11 novembre. 

Arücle 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires anténenres. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 201 P1-R- 
Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Ad.ioint, 
Serge FLEURËNCE 

Publié le : fl g JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~ ~ ~~~~~ 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue du Bastion Ventadour 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 d o ~ a n t  délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de nettoyage du 
tunnel à la demande de DEP. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuin 2010 et jusqu'au 16 iuin 2010, la circulation est interdite Rue du Bastion 
Ventadour 
Ces dispositions sont applicables de 23h00 à 6h00. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Place d'Olympie, emprnnte : 
la Rue des Pertuisanes 

et se termine sur le Boulevard d'Antigone. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viüe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

fibfié le : 0 9 JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2963 

~ d ~ n t p e ~ ~ ~ e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Tunnel de la Comédie 

et Boulevard Victor Hugo 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Vilie de Montpellier, 

- VU le code générai des coUectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utiiisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, pour permettre le nettoyage du tunnel à la 
demande des entreprises CIEL VERT et S.M.N. ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 22 iuin 2010 et jusqu'au 23 iuin 2010, la circulation est interdite Tunnel de la 
Comédie 
Ces dispositions sont applicables de 22 h à 6 h. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place en provenance de boulevard de l'Observatoire. Cette déviation 
de%ute sur la Rue de la République, emprunte : 

la Rue d'Alger 
et se termine sur la Rue du Grand Saint Jean. 



Article 3 : 1 
À compter du 22 iuin 2010 et jusqu'au 23 juin 2010, La sortie des riverains de la zone piétonne 
s'effectuera par le boulevard Victor Hugo qui, exceptionnellement, aura son sens de circulation 
inversé entre les rues Diderot et rue de la République. 
l'entrepreneur chargé des travaux veillera au respect de la présente disposition. 

Article 4 : 

À compter du 22 iuin 2010 et jusqu'au 23 juin 2010, Les entrepreneurs, chargés d'effectuer les 
travaux (CIEL VERT et S.M.N) devront assurer la signalisation du chantier et des éventuels 
itinéraires de déviation @ose et maintenance permanente). Il est responsable des accidents 
pouvants survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation. Il devra &cher le présent 
arrêté de manière lisible pendant la durée des travaux. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault, le Directeur Général des 
~ervices'de la Ville et le Premier Adjoint sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 9 JUIN 2910 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRIDGU- 
T2965 

~ ~ ~ n t p e ~ l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Tunnel de la Comédie 

et Boulevard Victor Hugo 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avrii 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, pour permettre la maintenance des 
équipements techniques du tunnel. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, la circulation est interdite Tunnel de la 
Comédie 
Ces dispositions sont applicables de 22 h à 6 h.. 

Article 2 : 

Une déviation est mise eu place en provenance de boulevard de l'observatoire. Cette déviation 
débute sur la Rue de la République, emprunte : 

la Rue d'Alger 
et se tennine sur la Rue du Grand Saint Jean. 



Article 3 : 

A compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 25 juin 2010, La sortie des riverains de la zone piétonne 
s'effectuera par le boulevard Victor Hugo qui, exceptionnellement, aura son sens de circulation 
inversé entre les mes Diderot et me de la République. 
I'entrepreneur chargé des travaux veillera au respect de la présente disposition. 

À compter du 24 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, L'entrepreneur, chargé d'effectuer les 
travaux (SPIE fax : 04.67.07.04.41) devra assurer la signalisation du chantier et des éventuels 
itinéraires de déviation @ose et maintenance permanente). Il est responsable des accidents 
pouvauts survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation. Il devra afficher le présent 
arrêté de manière lisible pendant la durée des travaux. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Dkpartemental de la Sécurité Publique de l'Hérault, le Directeur Général des 
Services de la Ville et le Premier Adjoint sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché codonnément à la réglementation en 
vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 / 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

le : 0 9 JUIN 2010 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2966 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Lakanal 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'extention de 
réseaux à la demande d'ErDF et du service RTEP de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 iuiiiet 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, la circulation est interdite Rue Lakanal 
dans sa partie comprise entre la Rue des Abeilles et la Rue de la Tuilerie 

Article 2 : 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Lakanal, empmte : 

la Rue des Abeilles 
la Rue Marie Caizergues 
la Rue de Nazareth 

O l'Avenue de Castelnau 
la Rue Ferdinand Fabre 

et se termine sur la Rue Lakanal. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 

Montpellier, le 4 juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MAND 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2967 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 
Rue du Plan du Parc 

Madame le Maire de la Vine de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux préparatoires à la 
troisième ligne de tramway ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuin 2010 et jusqu'au 31 décembre 2010, Rue du Plan du Parc dans sa partie 
comprise entre la Place Alexandre Laissac et la Rue du Faubourg de la Saunerie, la circulation est 
interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux livraisons. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
coniraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afnché conforniément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 M 

Publié le : fl JUIN 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2968 

&$:nt,.lier ~ ~ - -  ~ 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue de l'Ancienne Poste 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 2 L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux préparatoires à la 
troisième ligne de tramway ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 15 iuin 2010 et jusqu'au 31 décembre 2010, Rue de l'Ancienne Poste dans sa 
partie comprise entre la Place Alexandre Laissac et la Rue du Faubourg de la Saunerie, la 
circulation est interdite. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 

Serge ~ E U R Ë N C E  

Publié le : - 9 JU;:: 2010 



Direction du 
Génie Urbain I 

V i l l e  d e  
~ < i . n t p e l I i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpeliier 

Arrêté no 2010NMDGU- 
T2969 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Méditerranée 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la cuculation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de couverture à la 
demande de l'entreprise Christian Correcher ; 

Arrête : 

Arücle ler : 

A compter du 09 iuin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Rue de la Méditerranée au droit du no 20, 
sur les deux places de stationnement nécessaires à l'emprise des travaux, le stationnement est 
interdit. 
Le demandeur est chargé de réserver et matérialiser l'emplacement par la mise en place de 
clôtures temporaires. 
Le non respect des dispositions prévues aux aiinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

MontpeUier, le 4 juin 2010 

Hélène MANDRO 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt6 no 2010NïlRiDGU- 
T2970 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue de Castelnau 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- W le code générai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'mêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veliicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau EU à la 
demande de VEOLIA. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 iuin 2010 et jusqu'au 11 juin 2010, la circulation est interdite Avenue de 
Castelnau dans sa partie comprise entre Rond-Point du Souvenir Francais et l'Avenue de la Reine 
Hélène D'Italie. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur Rond-Point du Souvenir Francais, 
emprunte : 

l'Avenue de Saint Lazare 
1'Avenue de la Reine Héiène D'Italie 

et se termine sur 1'Avenue de Castelnau. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 
/ 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

- 
iri M o n t p e ' i i e r  

Lui 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2964 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Lodève 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quameme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
paaie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.0.U;E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux sur 
le réseau gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : l 
l 

A compter du 14 fuin 2010 et jusqu'au 09 juillet 2010, l'Avenue de Lodève dans sa partie 
comprise entre l'Avenue Masséna et Rond-point de Celleneuve est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

2 voies de circulation alternativement sont interdites à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; I 

le stationnement est interdit. I 
1 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme I 

abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. I 

I 

1 
1 

l Article 2 : i 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. I 1 



Article 3 : I 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. I 

l 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 , - 

--b 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
1 0 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

# ~ ~ n t p e l l ~ e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2010iNTIRIDGU- 
T2972 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue Henri Marès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpeilier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de marquage au sol à 
la demande du service voirie de la VLLE DE MONTPELLIER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du O8 iuin 2010 et jusqu'au 26 iuiu 2010, l'Avenue Heuri Marès est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

2 voies de circulation alternativement sont interdites à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

1 
1 

1 Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 

Madame le Maire /A 

1 0 JUiH 2010 
Publié le : 

- - 

7' ht par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
P359 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Allée Pierre Carabasse 

Madame le Maire de la Ville de Monîpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8, R. 413-1, R. 417-10, R. 
417-1 1 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième 
partie, feux de circulation permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- W l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal 2005 N0148/RT STDGU du 29 juillet 2005, interdisant le stationnement 
des véhicules dans diverses voies de la ville dans le cadre de l'application du "plan 
VIGIPIRATE" ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article 1 e ~ :  

Un sens unique est institué Allée Pierre Carabasse depuis l'Impasse de la Badiane vers et jusqu'à 
la Route de Lodève. 

Article 2 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Allée Pierre Carabasse (voie incluse dans la 
zone 30 "Celleneuve"). 

Article 3 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
l'Allée Pierre Carabasse, de la Route de Lodève et de l'Avenue de Lodève. 
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En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Allée Pierre Carabasse côté impair dans sa partie 
comprise entre l'Allée Antonin Chauliac et l'Impasse de la Badiane et des deux côtés dans sa 
partie comprise entre la Rue de la Condamine et l'Allée Antonin Chauliac. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Le stationnement est interdit Allée Pierre Carabasse côté impair au droit du n05 (Ecole 
élémentaire Léo Malet) sur un emplacement de 30 mètres. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumère immédiate. 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Allée Pierre Carabasse des 
deux côtés dans sa partie comprise entre le n05 (non inclus) et l'Avenue de Lodève et côté pair 
dans sa partie comprise entre l'Allée Antonin Chauliac et l'Impasse de la Badiane et face au n05. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 7 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Allée Pierre Carabasse côté impair à 
proximité de l'entrée au parc Dioscoride et côté pair (face à l'entrée du parking pour le personnel 
de la CAF) ( 1 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
p o u  personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 8 : 

Les taxis ont 3 places réservées Allée Pierre Carabasse côté pair au no 1. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en foumère immédiate. 
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Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 10 : -- - 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 11 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 4 juin 2010 

Publié le : \l 8. Ju\N 7-070 
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Ville d e  

- 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/66 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 
034-213401722-20000101-0000037841-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 04/06/2010 

Réception par le Préfet : 0410612010 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Jacques TOUCHON 

du 2 au 29 août 2010 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2004 ; 
-fi le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Monsieur Jacques TOUCHON Adjoint au Maire, délégué au rayonnement international et co- 
développement est absent du 2 au 29 août 2010 inclus ; 

Arrête 

Article le': 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état-civil, reçoit délégation de signature au rayonnement 
international et CO-développement pour la période du 2 au 29 août 2010 inclus : 

- Relations internationales ; 
-Aux relations avec les villes jumelles : Barcelone, Louisville, Heidelberg, Tibériade, Cheng Du, Fès ; 
- Co-développement ; 
-Diffusion et mise en valeur des savoirs ; 
-Relations avec les communautés étrangères ; 
- Organisation et valorisation de la relation avec les étudiants et les professionnels étrangers en résidence à 
Montpellier ; 
-Réseaux de coopération décentralisée ; 
-Pôle universitaire européen ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE inclut notamment, dans les domaines de compétences tels 
que défini l'article 1"' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et d'exécution de toutes les 
catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article le', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

Monsieut. Serge FLEURENCE, Adjoint an Maire, reçoit délégation de signature pour tous marchés, contrats, 
covnetions et tout document admhistratif relevant de ses domaines de compétences notamment l'engagement des 
dépenses relevant de ses délégations, conjointement avec Madame le Maire. 



Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article L 2122-22 du 
CGCT, dans le domaine défini à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des SeMces de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
lère Vice-présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 2010 



Ville de 
Montpell ier 

Secrétariat 
n général - Service 

de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS 

BORDEREAUDE 
NOTIFICATION 

Arrête municipal no 2010166 

- 
Poste : 87 22. 
Envoi Bordereau le : 07 06 201 0 

Signature (obligatoire) 

Retou r Secrétariat Retourner le bordereau signe dans les 
IUS brefs délais seion l'article ~2131-I du CGCT, généra 1 - Se rvice Es  actes pris par - autorités communales sont exécutoires 

de plein droit à leur notification aux intéressés. - 
de l'Assemblée 



Ville de I 
Montpellier 

Secrétariat général 1 
Service de ~'Assemb~ée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T 1 F 1 E que l'arrêté municipal no 2010166 du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur FLEURENCE, Premier Adjoint, en 

remplacement de M.TOUCHON du 2 au 29 août 2010, a été affiché en Mairie à 

compter du 7 juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 



Ville d e  
Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02010/65 

Accusé de réception -Ministre de I'inténeur 
034-213401722-20000101-0000037840-AR 

Acte Certifié exécutoire - 
Envoi : 04/06/2010 

Réceplion par le Préfet : 04/06/2010 1 
Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 

Remplacement de Madame Sophie BONIFACE-PASCAL 
du 25 juillet au 23 août 2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21,L 
2122-22 et L 2122-23 ; 
-Vu la loi no 2001-1168 du 11 décembre 2004 ; 
-Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 02 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame 
le Maire modifiée : 
- Considérant que Madame Sophie BONIFACE-PASCAL, Adjointe au Maire, déléguée au Sport Solidaire est 
absente du 25 juillet au 23 août 2010 inclus ; 

Arrête 

Article le' : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'état civil, reçoit délégation de signature au Sport 
Solidaire pour la période du 25 juillet au 23 août 2010 inclus : 

-Animations sportives dans les quartiers 
- Sport et valeurs éducatives 
- Sport et prévention santé 
- Sport étudiant 
- Mobilisation du réseau associatif 
- Accueil des manifestations sportives d'envergure ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article 1"' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics 

Toujours dans le domaine précisé à l'article lm, la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 
les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 



Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de seMce public conventions documents administratifs ainsi que l'engagement 
de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article 1". 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à 
l'article L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini à l'article 1". 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Senrices de la Maine est chargé de I'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 04 juin 2010 

Madame le Maire 
l è re  Vice-Présidente de  
l'Agglomération de Montpellier 

Publié le : 07 juin 2010 
Notifié le : 07 juin 20 10 

Hélène MANDROUX 



Ville de 
m - ~ i n t ~ e l l i e r  

Secrétariat 
n général = Service 

J L de l'Assemblée 
Dossier suivi par : AAS 

v 
Poste : 87 22: 
Envoi Bordereau le : 07 06 201 0 

BORDEREAU DE 
NOTIFICATION 

Arrêté municipal no 2010165 

Retour secrétariat Retourner ie bordereau signé dans les 
IUS brefs délais seion irarticie ~2131.1 du CGCT, 

les actes pris par les autorités communales sont exécutoires général service plein droit i leur notification aux int6ress~s. 

de l'Assemblée 



Ville de 1 

Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que l'arrêté municipal no 2010165 du 4 juin 2010, donnant 

délégation de signature à Monsieur FLEURENCE, Premier Adjoint, en 

remplacement de Mme BONIFACE PASCAL du 25 juillet au 23 août 2010, a été 

affiché en Mairie à compter du 7 juin 2010 sur les panneaux officiels prévus à cet 

effet. 

MONTPELLIER, le 08/06/2010 

Hélène  ROUX 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2971 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpelkr 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place Agrippa d'Aubigné 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre le bon déroulement de . 

la fête du quartier Gely-Figuerolles ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le 16 iuin 2010 de 19h à 24h, Place Agrippa d'Aubigné, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fowere  immédiate. 

Article. 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

!n A 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



- .  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
G6nie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2973 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Faubourg Boutonnet 

Madame le Maire de la Vile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'inst-uction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatneme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de 
renouvellement de réseau à la demande de GrDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 23 août 2010 et jusqu'au 29 octobre 2010, la Rue du Faubourg Boutonnet dans sa 
partie comprise entre Rond-Point Odette Branger Capion et la Place Henri Krasucki est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 
Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fonnière immédiate. 



Article 2 ; 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur Rond-Point Odette Branger Capion, 
emprunte : 

r la Rue Saint Vincent de Paul 
r la Rue de Nazareth 
r l'Avenue de Castelnau 
r la Rue Ferdinand Fabre 

et se termine sur la Rue Lakanal. 

Article 3 ; 

Les dispositions dkfinies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 9 JL;;,; 2018 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2974 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Saint Maurice de Sauret 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les 'articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'extension de réseau 
à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'au 23 iuiiiet 2010, la circulation est interdite Avenue Saint 
Maurice de Sauret dans sa partie comprise entre l'Avenue de Saint Maur et la Rue du Pont de 
Castelnau. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Saint Maurice de Sauret, 
emprunte : 

l'Avenue de Saint Maur 
et se termine sur l'Avenue Saint Maurice de Sanret. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le prksent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hkranlt et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 ,O / 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et Dar délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 9 JU:11 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

SeMce Voirie 

Arrêté no 2010NIRIDGU- 
n975 

V i ! l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Rue du Dahlia 
et Rue Marguerite 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge FIenrence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1941, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de rénovation de 
clôture à la demande de Monsieur Durand ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 22 iuin 2010, Rue du Dahlia, le stationnement est interdit. 

Article 2 : 

À compter du 21 iuin 2010 et jusqu'au 22 iuin 2010, Rue Marguerite, le stationnement est 
interdit. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires anténenres. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 / 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 9 JE;:{ 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

~ ~ . . ~  ............ 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Germain 

Madame le Maire de la Vine de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment lesarticles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des kavaux de branchement à la 
demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 14 iuin 2010 et jusqu'au 18 juin 2010, la circulation est interdite Rue Germain 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de Girone, emprunte : 
la Rue du Cannau 

et se tennine sur la Rue de l'Ecole de Pharmacie. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 Bc 

Et par délégation 
le premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 9 Jij;;: 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt15 no 2010/NT/iUDGU- 
T2982 

" i 6 n t p e i . r  

Arrêté temporaire 
Neutralisation de voie 

Avenue du Docteur Pezet 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement 
ponctuel à la demande de ERDF-Agence Ingénerie. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 juin 2010 et jusqu'au 25 iuin 2010, Avenue du Docteur Pezet dans sa partie 
comprise entre la Rue du Truel et la Route de Mende, chaque voie alternativement est interdite à 
la circulation générale. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 9 1UI:J 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010NïIRIDGU- 
n985 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Saint Denis 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notanunent les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- W l'instrnction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de travaux de déchargement à la 
demande de l'entreprise SARL HERNANDEZ ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le 16 iuin 2010, la circulation est interdite Rue Saint Denis 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 16h. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours, et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Georges Clémenceau, 
emprunte : 

la Place Saint Denis 
et se termine sur la Rue Rondelet. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 

Madame le Maire 

Serge FLEURËNCE 

Publié le : - 9 Li., 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

1 Rue de la Galera 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les 'articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des veliicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux 
d'extension du réseau à la demande de ERDF-Agence Ingénierie. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 juin 2010 et jusqu'au 30 iuin 2010, la Rue de la Galera dans sa partie comprise 
entre la Rue de la Croix de Lavit et la Rue Billie Holiday est soumise aux prescriptions définies 
ci-dessous : 

la circulation des veliicules est alternée par feux ou KI0 ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent tontes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Générai des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7juin 2010 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 9 JU1Y 2010 



Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

~ ~ ê t é  no 20 1 O/NTIR/DGU- 
T2983 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Coronilles 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
mise en place d'une grne à la demande de la sarl CMA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 14 juin 2010 et jusqu'au 10 iuillet 2010, la Rue des Coronilles au droit de la 
clinique CLEMENTVnLE est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
en provenance de la rue de Las Sorbes par : 

O la Rue de Clémentville 
i en provenance de l'avenue de Lodève par : 

O la Rue des Genévriers 
O la Rue de Clémentville 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 7 juin 2010 
1 

le premier idjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NTIRfDGU- 
T2976 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de la Recambale 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU i'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, let 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpeilier. ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de taille de la 
végétation à la demande du sewive des ESPACES VERTS. 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 28 iuin 2010 et jusqu'au 02 iuillet 2010, l'Avenue de la Recambale dans sa partie 
comprise entre i'Avenue de la Liberté et la Route de Lavénine est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 Kmlh ; 
la voie de droite et de gauche alternativement dans les 2 sens de circulation est interdite à la 
circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 16h30 . 

Article 2 : 

l Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeliier, le 07 juin 2010 - 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 0 JUIN 2010 


